Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



,d,Google 



Int 3T05".l5 



I 



'barvarb Colleae libran; 



FROM THE 

J.HUNTINGTON WOLCOTT 

FUND 

GIVEN BY ROGER WOLCOTT [CLASS 
OF 1870] IN MEHORY OF BSS FATHEE 
FOR THE "PDRCHASE OF BOOES OF 
FERICANENT VALUE, THE FSEFEREIfCE 
TO BE GIVEN TO WORKS OF HISTORY, 
FOUTICAL ECONOICX AMD SOCIOLOGY" 



71 



D,„i,z,d, Google 



,d, Google 



D,„i,z,d, Google 



,d,GoogIe 



,d,GoogIe 



COMITÉ MARITIME INTERNATIONAL 



CONFERENCE DE HAMBOURG 

1902 



I. — Circulaires et Questionnaire. 

II. — Note SUR la compétence en matière d'abordage. 

m. — Rapport de l'Association Danoise. 

IV. — Rapport de l'Association Suédoise. 



ANVERS 
Imprimerie J-E. Buschmakn, Rempart db la Portk nu Rhin 



]H,zed.yGOOgIe 



^rJiZgO^. IS 




Pour les renseignements et communications s'adresser 
rue des Escrimeurs, 28, à Anvers. 



D,gH,zed.yGOOgIe 



COMITE MARITIME INTERNATIONAL 
CONFÉRENCE DE HAMBOURG 

1902 



I- Circulaires et Questionnaire I 

II. Note sur la compétence en matière d'abordage . il 

III. Rapport de l'Association Danoise ig 

IV. Rapport de l'Association Suédoise 24 



Pd.yGoogIe 



,d,GoogIe 



I 

COMITÉ MARITIME INTERNATIONAL 
CONFÉRENCE DE HAMBOURG 

1902 



Monsieur et Cher Collègue, 

Nous avons l'honneur de vous faire savoir que la pro- 
chaine Conférence du Comité Maritime International se 
réunira à Hambourg dans le courant de l'année 1902, à ta 
date que nous vous indiquerons ultérieurement. L'étendue 
du programme et les délibérations de la commission spéciale 
nommée à Paris rendent ce délai nécessaire. Le Bureau 
permanent est à cet égard d'accord avec l'Association 
Allemande de Droit Maritime, qui a bien voulu se charger 
de recevoir la Conférence à Hambourg. 
ORDRE DU JOUR : 

A l'ordre du jour figureront les objets suivants : 

1° Code international de l'abordage et de l'assistance. 

Rapport et propositions de la Commission composée 
de : Lord Alverstone, Lord Chief Justice of England. 
M"' le Président Sieveking, M"' le Professeur Lyon-Caen, 
Sir Walter Fhillimore, M"" le Sénateur Rahusen, 
MM"AuTRAN, Franck, Ch. Le Jeune, D^Alf. Sieveking 
et D"" Stubbs. 

2" Compétence et juridiction en matière d'abordage 
entre navires étrangers ou entre navire national et navire 
étranger. Arbitrage en matière d'abordage. 
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3° Conflits de lois en matière de propriété de navires, 
d'hypothèque et des autres droits réels grevant les navires. 

Nous vous remettons les questionnaires relatifs aux 
deux derniers points et nous vous demandons la permis- 
sion de formuler quelques réflexions que nous suggère 
l'ordre du jour de la prochaine Conférence. 

Code international de l'abordage et de l'assistance. 

Nos Conférences antérieures ont démontré la possibi- 
lité d'une entente internationale sur les principes essentiels 
destinés à régir l'abordage et l'assistance maritime. C'est 
déjà un résultat dans un domaine où tant d'intérêts, de 
principes et d'idées sont en présence. Mais ce n'est que 
la première étape. Il importait de faire un pas de plus : 
c'était de donner aux résolutions votées la forme d'un traité 
ou d'une loi internationale. C'est à cette tâche que se 
consacre la commission spéciale instituée par la Conférence 
de Paris sur l'initiative de Lord Alverstone. Vous recevrez, 
en temps utile, copie de ce travail, que la Conférence de 
Hambourg aura à apprécier. Après cette seconde étape, 
il nous restera à nous adresser aux Gouvernements. Nous 
le ferons avec la conscience d'avoir travaillé méthodique- 
ment, dans un esprit impartial et pratique. Dès à présent, 
nous avons les plus sérieuses assurances de succès. 

Compétence en matière d'abordage. 

A côté des conflits de lois surgissent, en matière d'abor- 
dage, les conflits de compétence; ceux-ci ne sont pas moins 
graves que ceux-là, car souvent il importe autant de 
savoir qui jugera le procès que de savoir quelle loi lui sera 
appliquée ; logiquement nous nous trouvons amenés à nous 
occuper de ces conflits de juridiction. Ils sont multiples. 
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Dans certains pays, seul le juge du domicile ou de la 
résidence de l'armement poursuivi est compétent (Forum 
rei). D'autre part, beaucoup de législations donnent juri- 
diction au législateur du lieu où l'abordage s'est produit 
(Forum loci), mais d'autres ne connaissent pas cette com- 
pétence à moins que l'un des navires ne soit national. En 
même temps que le domicile de l'armement ou du capitaine, 
des Tribunaux tiennent compte du port d'attache qu'ils con- 
sidèrent comme un domicile du navire. Ici, le navire seul 
peut être saisi et poursuivi et rend le juge compétent (Actio 
in rem). Ailleurs, tout navire du même armement peut 
être arrêté, tous les frais ou sommes lui revenant 
sont susceptibles d'opposition et voilà le procès retenu 
pour le tout par le juge de la saisie (Forum arresti). Dans 
tel pays, il suffit que le défendeur, trouvé par hasard sur 
le territoire, y soit touché par la citation, alors même 
qu'il n'y a ni domicile ni résidence et ne fait qu'y passer; 
parfois même il suffit qu'au moment de l'intentement de 
l'action il y possède des biens. Chez d'autres nations, tout 
régnicole a le droit d'attraire l'abordeur étranger devant les 
Tribunaux nationaux, quel que soit le lieu où l'accident 
s'est produit (art. 14 du code civil, art. 127 du code Hol- 
landais). 

Il ne nous appartient pas d'exprimer ici une opinion sur 
la valeur de ces divers systèmes ; mais si, après ces contra- 
dictions et ces divergences, on considère que les divers 
intéressés ne sont pas tenus de poursuivre leur action 
devant le même juge, que l'armement, la cargaison et les 
victimes peuvent s'adresser à des Tribunaux divers et le 
font parfois, on peut mesurer l'étendue des difficultés aux- 
quelles ces règles diverses de juridicton exposent le Com- 
merce maritime et spécialement les armements- Obligés de 
se défendre à l'étranger et parfois longtemps après 
l'abordage, devant des Tribunaux qu'ils ne s'attendaient 
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pas à trouver comme juges, ils peuvent voir saisir leurs 
navires, leurs créances dans plusieurs ports à la fois ou par 
des intéressés divers et cela pour le même abordage. Le 
mal est certainement grave et, sans vouloir toucher à l'or- 
ganisation judiciaire, nous pensons qu'à des lois uniformes 
sur l'abordage doivent correspondre des règles précises 
de juridiction territoriale. 

Le besoin de réforme se fait sentir à ce point que l'insti- 
tution d'une juridiction contractuelle internationale a été 
préconisée par des hommes éminents. Nous voulons parler 
de l'arbitrage en matière de procès de collision. Ce mou- 
vement est parti de Hambourg et il importe de le com- 
prendre dans l'étude de la question- Enfin pour que cette 
étude puisse se poursuivre scientifiquement, le Comité 
croit devoir lui donner comme base, un aperçu comparé des 
législations existantes. La première question posée est 
relative à cet objet. Viennent ensuite les questions rela- 
tives aux réformes à introduire. 

Pour ne pas empiéter sur le champs de la législation 
purement nationale, les questions sont surtout posées au 
point de vue des abordages survenus à l'étranger, soit 
entre un navire national et un navire étranger, soit entre 
deux navires étrangers. Naturellement il convient de tenir 
compte du fait que le propriétaire de la cargaison ou les 
ayants-droit des victimes peuvent être parties en cause et 
n'avoir pas la même nationalité que le navire intéressé. 
En outre, le cadre tracé n'a rien d'absolu : si pour certains 
pays, il paraît nécessaire d'examiner l'ensemble du système 
de compétence en matière d'abordage, le Comité n'y voit 
aucun inconvénient. 

Propriété de navires, hypothèques, droits réels. 

C'est un principe souvent invoqué que, pour tout ce qui 
concerne le droit de propriété, les hypothèques et les 
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privilèges grevant un navire, il faut consulter la loi du 
pays où il est saisi et vendu : les droits réels sont régis 
par la lex rei sitae et les causes de préférence entre 
créanciers semblent ne pouvoir résulter que de la loi natio- 
nale. On peut dire que dans la pratique cette opinion est 
très généralement suivie. Combinée avec la différence des 
lois nationales, elle donne lieu à de graves inconvénients. 
Tout d'abord, en ce qui concerne l'hypothèque ou le gage 
maritime, il est trop certain que dans beaucoup de cas le 
créancier n'est nullement protégé contre une aliénation 
du navire faite en pays étranger au loin, sans souci de ses 
droits. En outre, si l'hypothèque ou le gage maritime est 
reconnu aujourd'hui par presque toutes les législations, il 
reste, dans l'application, de notables différences : signalons 
seulement que !e Mortgage anglais s'étend au fret, ce qui 
n'est pas le cas de l'hj'pothèque française ou belge, ni du 
droit de gage institué par le code allemand ; que certaines 
législations ne permettent d'hypothéquer que des navires 
ayant un certain tonnage, tandis que d'autres ne font pas 
cette distinction, que les effets utiles du droit varient 
d'après les législations, etc. Mais ce qui varie surtout et 
ce qui compromet bien davantage la valeur du gage naval, 
c'est le nombre, le rang et l'importance des créances 
privilégiées qui de plein droit priment l'hypothèque. C'est 
de là que résulte, en beaucoup de pays, de grandes 
entraves pour le crédit maritime ; le prêteur sur navires est 
exposé à voir saisir le navire à l'étranger et à devoir y 
subir des causes de préférence qu'il ne connait pas, qu'il 
ne peut connaître et qui absorbent parfois toute la valeur 
de son gage. 

Si après avoir considéré les privilèges maritimes dans 
leurs rapports avec l'hypothèque, on les étudie en eux mê- 
mes, on est frappé des nombreuses divergences que fait 
apparaître un examen même superficiel- La créance du 
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chef d'abordage par exemple est privilégiée sur le navire 
et le fret en Allemagne et dans les Pays Scandinaves, sur 
le navire seul en Angleterre, en Belgique, tandis qu'elle ne 
paraît jouir d'aucune préférence en Italie, dans les Pays- 
Bas, en Espagne, au Portugal, Là où elle est protégée, 
elle l'est diversement : en Angleterre, elle est au premier 
rang, en Allemagne au douzième et dernier, en Belgique 
au 14'°^ 

L'indemnité d'assistance est au i" rang en Hollande, 
dans les Pays Scandinaves, en Espagne, au 2"^ en Italie 
et au Portugal, au 5"* en Allemagne, au 6"° en Belgique. 

Les gages de l'équipage viennent au 4™' rang en Alle- 
magne, au 5™ dans les Pays-Bas, au 2"^ dans le Code 
Scandinave, au 6""* en France, en Espagne, au Portugal, 
au 7™ en Italie et en Belgique, Certains pays accordent un 
privilège aux constructeurs de navires, d'autres ne le leur 
accordent pas. Ici, le vendeur non payé est privilégié sans 
aucune inscription ou publicité de son droit, là il ne l'est 
pas. En France, tout créancier de l'armateur, même pour 
dettes étrangères au navire, a un droit de suite sur le 
navire à l'égard de tout acquéreur, quand même il est de 
bonne foi. Certaines législations ne reconnaissent aucune 
vente de navire faite à l'étranger, de sorte que malgré cette 
vente et le changement de pavillon, tous les privilèges 
subsistent. Les cas dans lesquels il est permis au capitaine 
de souscrire une lettre à la grosse, l'étendue des droits 
qu'elle donne ne sont pas davantage réglés uniformément. 

Il est inutile de multiplier ces exeniples qui sont néces- 
sairement incomplets. 

Comment peut-on remédier à ces inconvénients? Est-ce 
par l'uniformité des législations maritimes en matière de 
droits réels, ou suffirait-il qu'en vertu d'un accord inter- 
national la loi du pavillon régît tout ce qui concerne ces 
droits ? Il ne nous appartient pas de nous prononcer entre 
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ces deux remèdes. L'un entraînerait de notables change- 
ments dans un système de droits qui sont en rapport intime 
avec l'ensemble de chaque législation nationale. L'autre 
est de formule plus simple, mais il donne lieu à plus d'une 
question- Les créances nées dans le pays même où l'exé- 
cution est poursuivie, telles que les créances du fisc, des 
frais de justice, des fournisseurs de navires, seront-elles 
soumises au droit étranger, qui est celui du pavillon du 
navire, ou bien fera-t-on exception pour elles à la loi du pa- 
villon? Qu'anivera-t-i! en cas de changement de nationalité? 
Dans quelles formes devront-ètre justifiées les créances 
privilégiées ? Quand ces créances naissent dans le pays 
auquel appartient le navire, rien n'est plus simple que de 
suivre la loi du pavillon mais s'il s'agit de créances nées 
à l'étranger, il peut être impossible d'y observer certaines 
formes. Comment procédera-t-on ? Les frets et la cargaison 
seront-ils également assujettis à la loi du pavillon en ce qui 
concerne les privilèges? Nous n'entendons pas préjuger 
la solution que la Conférence donnera à ces graves et 
difficiles questions. Mais nous pouvons affirmer que la 
propriété des navires, le crédit auquel elle sert de base 
et les privilèges dont elle est l'objet devraient, au siècle 
où nous sommes, être en tous pays à l'abri de toute sur- 
prise et de toute incertitude. Quand on songe aux immen- 
ses services que le commerce maritime rend aux peuples, 
on reste confondu de voir que depuis si longtemps on lui 
marchande le bienfait d'une loi uniforme qui est essentielle 
à sa sécurité. 

Telles sont, Messieurs et Chers Collègues, quelques-unes 
des réflexions qu'inspire l'ordre du jour de la Conférence de 
Hambourg ; vous n'en aviez certes pas besoin pour appré- 
cier toute l'importance de ces matières. 



Conformément aux statuts, nous prions les Associations 
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nationales de bien vouloir nous faire parvenir, aussi rapi- 
dement que possible, leur réponse au questionnaire, ainsi 
que les observations qu'elles estimeraient devoir faire. 

Il parait désirable que les réponses soient formulées en 
termes aussi brefs que possible. 

Nous joignons à la présente : 

i" Le questionnaire. 

2° Une étude de droit comparé relative aux règles de 
compétence appliquées en Angleterre, en Allemagne, en 
France, en Hollande et en Belgique, 

Si vous désirez obtenir d'autres exemplaires, nous 
serons heureux de les mettre à votre disposition. 

Veuillez agréer, Monsieur et Cher Collègue, l'assurance 
de notre haute considération. 

Pour le Bureau permanent : 

Lt Secrétaire, Le Président, 

LOUIS FRANCK. A. BEERNAERT. 
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A. Code international de l'Abordage 
et de l'Assistance. 

Le Rapport de la Commission spéciale sera communi- 
qué ultérieurement. 

B. Questions Nouvelles. 

Juridiction et compétence en matière d'abordage 

I. DROIT COMPARÉ ; 

Dans quels cas les Tribunaux de votre pays peuvent-ils 
connaître de l'abordage survenu à l'étranger entre navires 
dont l'un n'est pas un navire national ou qui tous deux 
sont étrangers ? 

11. RÉFORMES : 

Quelles sont les meilleures règles à adopter sur la com- 
pétence territoriale des Cours et Tribunaux au point de 
vue des abordages survenus à l'étranger, soit entre navires 
étrangers soit entre un navire national et un navire 
étranger ? 

Spécialement y a-t-il lieu d'attribuer compétence ; 

1" Au juge du lieu de l'abordage. 

2" Au juge du port d'attache du navire défendeur ? 

3" Au juge du lieu où le navire abordeur peut-être saisi? 

4" Au juge du lieu où l'on peut saisir un autre navire, 
appartenant au même armement ou des créances revenant 
à cet armement. 

5" Au juge du lieu où le défendeur a été touché par 
l'exploit de citation, quand même ce défendeur n'a en ce 
lieu, ni domicile, ni résidence. 
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6" Au juge national du demandeur ? 
7° Dans le cas où il y a plusieurs défendeurs — au juge 
compétent à l'égard de l'un d'eux? 

8" Le juge cpmpétent pour l'action principale doit-il 
connaître de la demande reconventionnelle dirigée par le 
défendeur contre le demandeur, ainsi que des demandes 
en garanties contre une troisième partie ? 

Hypothèque Maritime et Droits Réels 
QUESTION GÉNÉRALE : 

Comment y a-t-il lieu de remédier à la diversité des lois 
en matière de propriété de navires, d'hypothèque, de 
privilèges et de droits réels par l'unification des législa- 
tions ou par l'application de la loi du pavillon ? 
SPECIALIA 

1" Y a-t-il lieu d'admettre des exceptions à la loi du 
pavillon en matière de droits réels ? Notamment, la loi du 
pavillon doit-elle s'appliquer aux créances nées dans le 
pays où le navire est saisi et vendu ? S'applique-t-elle à la 
forme des actes ? 

3° Comment doivent se régler les conflits de lois en cas 
de changement de nationalité du navire ? 

3" La loi du pavillon doit-elle s'étendre aux droits réels 
grevant le fret et la cargaison. 

4" Quelle doit être l'étendue de l'hypothèque maritime ? 
Doit-elle s'étendre au fret ? 

5" Quelles sont les créances auxquelles la loi doit accor- 
der un privilège sur le navire, à quelles conditions, pendant 
quelle durée et dans quel ordre ? 
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II 
Compétence en Matière d'Abordage 

entre 

Navires Étrangers ou entre un Navire Étranger 
et un Navire National 



NOTES DE DROIT COMPARE 



LOUIS FRANCK 

Les notes qui vont suivre ne sont pas complètes et se 

bornent à quelques renseignements essentiels sur les prin- 
cipes qui régissent actuellement, dans divers pays, la com- 
pétence des tribunaux nationaux pour les questions d'abor- 
dage dans lesquelles des étrangers se trouvent intéressés. 
S'il s'y est glissé des erreurs, mes collègues du Comité 
Maritime International voudront bien mêles signaler; je 
leur en serai très-reconnaissant. 

Les législations semblent pouvoir se classer en deux 
groupes ; les unes soumettent les affaires d'abordage au 
droit commun ; les autres y voient un fait de nature spéciale 
et admettent des règles exceptionnelles. 

Il est dangereux de généraliser quand il s'agit de règles 
touchant à l'organisation de la justice, dans des pays diffé- 
rents. Il paraît néanmoins qu'on peut dire que la base de 
tout système de compétence est en droit commun la règle 
que le domicile ou la résidence de la partie poursuivie 
détermine essentiellement la compétence du juge : acior 
seguitur forum rei. Toutes les législations y dérogent, mais 
il s'agit de savoir dans quelles limites. 
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Certaines législations, telles la loi française et la loi hol- 
landaise, n'y apportent guère d'exception qu'à raison delà 
nationalité du demandeur ou du lieu de la collision, de 
telle sorte que leurs tribunaux se déclarent incompétents 
pour les procès entres parties étrangères, à raison d'abor- 
dages survenus à l'étranger. 

D'autres législations admettent au contraire que leurs 
tribunaux puissent connaître de ces procès, à raison de 
faits postérieurs aux événements, par exemple la présence 
et/ou la saisie du navire abordeur ou d'autres biens du 
défendeur dans le pays. A ce groupe se rattachent l'Angle- 
terre, l'Allemagne, la Norvège, la Belgique, mais avec des 
divergences assez sensibles dans l'appHcatîon. 

C'est là une question essentielle car elle louche à deux 
intérêts en conflit : l'intérêt particulier de la partie lésée ; 
l'intérêt général de l'armement maritime. Le premier est de 
multiplier les occasions d'obtenir justice et de ne pas per- 
mettre que le navire coupable doive être nécessairement 
recherché chez lui. Le second intérêt est d'éviter qu'à raison 
d'un abordage un navire ne soit exposé à être poursuivi en 
des endroits trop multiples. Voyons comment ces difficultés 
sont actuellement traitées par diverses législations posi- 
tives ; nous le ferons très-brièvement. 

Commençons par les pays du premier groupe, et dans ce 
groupe par le pays dont la législation est la plus restrictive. 

HOLLANDE 

I, Les Tribunaux hollandais ne sont jamais compétents 
pour des litiges entre deux étrangers ne demeurant ni l'un 
ni l'autre dans le Royaume : cette règle s'applique aux 



2. Cette incompétence subsiste quand même l'abordage 
a eu lieu dans les eaux hollandaises. 
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3. Une saisie du navire abordeur ou d'autres biens ap- 
parteaant à son armement ne couvre pas l'incompétence. 

4. La situation change : 

a) Si le demandeur est hollandais; (art. 127 C. de Proc. 
— art. I4 Code civil fr.) 

b) Si l'une des parties, quoique étrangère, réside en 
Hollande (Art. 127 et art. 9). 

Dans les deux cas les Tribunaux hollandais sont compé- 
tents, quelque soit le lieu où la collision s'est produite. 

5- Par application de ces principes on rend le Tribunal 
hollandais compétent en cédant l'action à un sujet hollan- 
dais ou à une personne résidant dans le Royaume. Nous 
supposons qu'une cession de pure forme ne suffira pas. 
Cela étant, on peut résumer la législation hollandaise en 
disant qu'elle s'en tient strictement à la règle Actor sequitur 
forum rei. Sauf la disposition protectîonnelle empruntée à 
l'art. 14 du Code civil français, laquelle déroge à cette règle 
en faveur du régnicole ou de ceux qui y sont assimilés. 

FRANCE 

En principe le juge du domicile du défendeur est seul 
compétent pour connaître d'une action d'abordage. (Cass. 
3 Août 1892 Autran viii, p. 16). D'après cette jurisprudence 
de la Cour suprême : n'ont compétence entre parties fran- 
çaises, ni le Tribunal du lieu du sinistre (i), ni le Tribunal 
du premier port de refuge (2), ni le Tribunal du port de 
destination (3), ni le Tribunal du lieu de la saisie. 

Les mêmes règles s'appliquent en principe entre parties 
étrangères et les Tribunaux français sont donc incompé- 

(i) Coulra. c. de Rouen, 4 mai 1880 ; Dali per. 1881 II 121. Havre, 
6 mars 1809 Autran. X p. 241. 

(2) Contra. Desjardins V p. 1117 Ain 23 m*irs 1868. Dali p. 69 II 68. 

(3) Bedarride, V n" 2025, Marseille 27 janvier ï868. 
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tents pour des abordages survenus à l'étranger entre navi- 
res étrangers. 

A cette règle il y a une exception absolue : si un intéressé 
demandeur est Français, par exemple un chargeur, une 
victime ou ses parents, l'article I4 donne compétence aux 
Tribunaux français. 

Il y a une exception relative : même entre navires et 
plaideurs étrangers, les Tribunaux français connaissent 
des abordages survenus dans les eaux françaises. 



NORVEGE 

La Législation norvégienne est dominée par le principe 
que le propriétaire du navire n'est responsable que jusqu'à 
concurrence du navire et le fret. Quand un abordage a 
eu lieu entre un navire norvégien et un navire étranger, 
les parties étrangères ne peuvent être poursuivies en 
Norvège. Cette règle ne souffre pas exception si l'abordage 
a lieu dans les eaux norvégiennes. Pour que les Tribunaux 
norvégiens deviennent compétents, il faut que le navire 
abordeur puisse être saisi dans le Royaume. 

Cette compétence spéciale et ce droit de saisie s'appli- 
quent exclusivement aux navires abordeurs. Un navire du 
même armement ou d'autres biens lui appartenant ne 
pourront pas être saisis pour servir de base à la compé- 
tence des Tribunaux norvégiens. 



ANGLETERRE 

Les Cours anglaises sont toujours compétentes, quelle 
que soit la nationalité des parties, pour les abordages qui 
ont lieu dans les fleuves, docks, rivières et ports anglais. 
Mais dès que l'abordage se produit au delà de la laisse de 
basse mer (below low water mark of the coasts of the United 
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Kingdom) il devient nécessaire de distinguer, selon que 
l'action est « in personam a ou « în rem ». 

l" Actio ÎK personam. 

La Cour d'Amirauté est compétente sans considération 
de nationalité : 

A. Si le défendeur a son domicile ou une résidence dans 
le Royaume ; B. S'il y est trouvé et si l'assignation peut 
lui être signifiée dans les limites du territoire britannique. 
L'armateur étrai^er fortuitement de passage en Angleterre 
peut donc y recevoir une citation et cette notification à la per- 
sonne du défendeur rend les Tribunaux anglais compétents. 

2° Actio in rem. 

Un navire étranger qui a abordé un navire britannique 
ou a causé aux propriétés d'un sujet britannique un dom- 
mage, en quelque partie du monde que ce soit, peut être 
saisi en Angleterre où il est retenu, à moins qu'il ne 
fournisse caution. L'action est commencée contre le navire 
et les juges anglais sont compétents de ce chef. 

On le voit, le droit anglais se distingue doublement des 
principes suivis dans les législations que nous avons exa- 
miiiées déjà : i° il admet la compétence du juge à raison 
de la saisie du navire ; 2° il admet la compétence du juge 
à raison de la notification d'un exploit dans le Royaume, 

ALLEMAGNE 

Les Tribunaux Allemands sont compétents, même à 
l'égard des navires étrangers ; 

1° Si l'abordage a eu lieu dans les eaux allemandes ; 

2° Si au moment de l'intentement de l'action le défendeur 
avait en Allemagne des biens ou des créances. La présence 
du navire abordeur ou d'un autre navire appartenant au 
même armement ou l'existence de tous autres biens suffit 
donc pour attribuer compétence aux juges allemands sans 
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qu'il soit besoin que ces biens soient frappés de saisie. 
Le demandeur aura naturellement intérêt à le faire, mais 
ce n'est pas cette mesure qui justifie la compétence. 

BELGIQUE 

Les Tribunaux belges sont compétents, quand l'abordage 
a eu lieu entre navires étrangers dans les eaux belges. 

Quand les faits se sont produits en eaux étrangères, la 
compétence existe dans les cas suivants : 

1° Si les défendeurs ou l'un d'eux ont en Belgique une 
résidence ou, pour les sociétés, un bureau d'affaires on 
une agence- 

2" Si le demandeur, p. ex. les parents des victimes ou 
le propriétaire de la cargaison sont Belges. En pareil cas 
le défendeur étranger ne peut décliner la compétence des 
Tribunaux belges qu'en prouvant que dans son pays tout 
Belge assigné dans les mêmes conditions pourrait décliner 
la compétence ; c'est le principe de réciprocité. 

3° S'il est pratiqué dans le Royaume une saisie-arrêt sur 
des créances des défendeurs, 

4' Si le navire abordeur ou tout autre navire apparte- 
nant au même propriétaire peut être saisi dans le royaume. 
Cette dernière question est toutefois controversée- 
Ces raisons de compétence sont en général indé- 
pendantes de la nationalité du demandeur, les demandeurs 
et les nationaux étant placés par la loi belge sur la même 
ligne. Il est en outre à remarquer qu'il suffit que les raisons 
de compétence existent à l'égard de l'un des défendeurs 
pour que les Tribunaux belges soient compétents à l'égard 
des autres s'il y a connexité entre les affaires- 

DANEMARK 

La loi danoise du 3o Novembre 1881 permet de saisir 

les biens qu'un étranger possède en Danemark et les 
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Tribunaux danois apprécient la validité de cette saisie 
tant dans la forme qu'au fond. Le jugement ne condamne 
pas le navire à payer la somme réclamée, mais il autorise 
le demandeur à se faire payer de sa créance en pratiquant 
saisie-exécution et en vendant les biens de l'étranger. 
Appliquée en matière maritime, cette loi crée compétence 
dès que l'on peut saisir en DanemarÎ4, soit le navire 
abordeur, soit tout autre navire, soit le fret, soit une 
créance de l'armement étranger. 

Il est indifférent que la demande soit formée par un 
Danois ou par un étranger. La loi danoise reconnait 
également la compétence de Tribunaux nationaux pour les 
abordages survenus dans les eaux danoises et pour les cas 
où le défendeur est touché en Danemark par l'exploit de 
citation. 

CONCLUSIONS 

Sans entrer dans les remarques détaillées des diverses 
législations, on voit nettement se dessiner les deux systè- 
mes dont nous avons parlé en commençant. Faut-ii s'en 
tenir à la règle que les Tribunaux du défendeur sont en 
principe les seuls compétents sauf à y apporter quelques 
exceptions, ou faut-il s'attacher au navire et permettre de 
le poursuivre là où on le trouve ; faut-il même aller jusqu'à 
assimiler sous ce rapport toute la fortune de mer au seul 
navire abordeur? Nous n'entendons pas résoudre ici ces 
questions, bornons-nous à signaler combien sont grandes les 
divergences entre les différentes législations. Tous ceux à 
qui la pratique de ces questions est famihère savent quels 
inconvénients notables en résultent pour la prompte et 
bonne expédition des affaires. Le Comité mai'itime interna- 
tional s'en occupera dans sa session de Hambourg. Dès à 
présent on peut consulter sur les solutions préconisées les 
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rapports préparés par les Associations française, italienne, 
hongroise, hollandaise et belge, lesquels ont paru dans les 
bulletins 7, 8 et g du Comité Maritime International. 

Je termine ces courtes notes en exprimant mes remer- 
cîraents à MM. Sieveking, Hindenburg, Loder et Platou 
qui ont bien voulu m'aider de leurs lumières et me fournir 
avec leur habituelle obligeance les renseignements que je 
leur ai demandés. 
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III 

DANEMARK. 



Association Danoise de Droit Maritime. 



Le droit Danois ne renferme aucune loi comme celle de 
l'article 14 du code civil. Un étranger non résidant en 
Danemark ne peut être traduit devant nos tribunaux. Il en 
est autrement, s'il possède des biens en Danemark. En ce 
cas, son créancier peut opérer une saisie-arrèt et pour- 
suivre l'étranger devant le tribunal du lieu en validité de 
la saisie. De cette manière un forum arresti est constitué. 
Le jugement qui intervient n'oblige pas le défendeur à 
payer, mais autorise le demandeur à faire vendre les biens 
saisis pour se couvrir de sa créance. Il est de principe 
dans le droit Danois que les étrangers peuvent ester en 
justice aux mêmes conditions que les nationaux. Il s'ensuit 
qu'ils peuvent saisir les biens qui se trouvent en Danemark 
et se payer sur le produit de la réalisation de ces biens. 

Les règles sus-indiquées sont applicables dans les cas 
d'abordage- Le navire abordeur, qui se trouve dans un 
port Danois, y est saisi par le navire abordé — ce qui ne 
se fait toutefois que si le requérant donne caution suffisante 
pour tout dommage qui peut résulter de la saisie. Le plus 
souvent le navire saisi donne caution et peut partir. Le 
tribunal décide de la validité de la saisie et autorise le 
demandeur à se faire payer par la vente du navire saisi ou 
au moyen de la caution fournie par le navire. 



Pd.yGoogIe 



Les espèces où la poursuite commence par une saisie 
sont de beaucoup les plus fréquentes. Cependant le droit 
admet la compétence du port d'attache du navire défen- 
deur et du lieu où l'abordage s'est produit, si c'est sur le 
territoire de mer Danois. 

La nationalité des navires est indifférente dans les affaires 
d'abordage. Nos tribunaux sont compétents pour statuer 
sur des affaires entre deux navires étrangers qui ont eu 
une collision en pleine mer. 

On peut critiquer cette législation au point de vue théo- 
rique, mais elle est en vigueur chez nous depuis un siècle 
et nous ne sachions pas que quelqu'un s'en soit plaint. Les 
navires étrangers se sont soumis à la compétence des tribu- 
naux Danois dont l'impartialité n'a jamais été mise en 
doute. 

En réponse aux questions qui nous sont adressées, nous 
croyons pouvoir recommander l'adoption des règles ci- 
dessus. C'est un grand avantage de reconnaître comme 
compétent le tribunal du lieu où on rencontre le navire abor- 
deur et d'être sur de pouvoir obtenir là an jugement non 
seulement sur les mesures conservatoires et provisionnelles, 
mais aussi sur le fond. 

Nous ajouterons que le juge compétent pour l'action 
principale doit connaître aussi de la demande reconven- 
tionnelle dirigée contre le demandeur. 

Les navires sont meubles. Cependant la tendance des 
législations est de les assimiler autant que possible aux 
biens immobiliers. On a introduit dans les principaux États 
des registres pour y inscrire les ventes et'les hypothèques 
des navires. Les droits ainsi constitués devraient être 
respectés partout. Il y a plus. Si on considère les navires 
comme formant une partie du territoire de la nation à 
laquelle ils appartiennent, il ensuivrait que la cargaison 
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du navire devrait être assujettie à la loi du pavillon. Un tel 
état des choses serait rationnel et présenterait cet avantage 
que l'on saurait toujours d'après quelle loi les droits sur le 
navire et sa cargaison seront régis. 

Nous pensons cependant, qu'il est impossible d'arriver 
à l'unité du droit en appliquant exclusivement la loi des 
pavillons. Les différentes législations ne refuseront pas à la 
vérité de reconnaître comme valables les hypothèques 
constituées conformément à la loi nationale des navires, 
pourvu qu'elles les connaissent. Mais il en est autrement 
des droits acquis sur le navire au cours de son voyage, 
droits qui n'ont pas besoin d'inscription sur le registre du 
navire ; il en est autrement surtout des droits acquis par les 
nationaux du pays où le navire est saisi et où il va être 
vendu par justice. II n'est pas probable que les États renon- 
cent à appliquer leur propre droit pour déterminer l'ordre 
dans lequel les créances grevant le navire doivent être 
payées. I! est impossible de ne pas reconnaître la priorité 
des créances du fisc et des frais de justice. 

Les exceptions qu'il faut ainsi admettre à la loi du pavil- 
lon, ont plus d'importance que ce qui resterait régi par ce 
principe. 

Il nous parait que les efforts de notre association doivent 
être dirigés vers l'uniformité du droit maritime. Il n'est 
peut-être pas impossible de se mettre d'accord sur les 
principes. 

Il nous semble qu'il faut admettre que les dettes que le 
capitaine a été obligé de contracter au cours du voyage 
dans l'intérêt du navire et de la cargaison doivent primer 
les hypothèques grevant le navire et qu'il faut adopter la 
même solution pour les frais de sauvetage. 

Mais comme c'est un grave inconvénient de diminuer 
dans une aussi large proportion la valeur de l'hypothèque 
maritime, il faut, autant que possible restreindre le nom- 
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bre des créances privilégiées. Il faut refuser le privilège à 
tout créancier qui a contracté avec l'armateur, spéciale- 
ment au vendeur du navire. Les créanciers qui connais- 
sent l'armateur peuvent s'enquérir de sa solvabilité et ne 
doivent pas être assimilés aux créanciers qui, ne connais- 
sant pas l'armateur et n'ayant aucun moyen de le connaître, 
font au capitaine les avances dont celui-ci a besoin. 

On ne peut, selon nous, protéger les hvpothèques mari- 
times qu'en limitant le nombre des créances qui doivent 
leur être préférées et en introduisant à l'égard de celles-ci 
une courte prescription. 

Quand le navire change de nationalité en vertu d'une 
vente volontaire, les privilèges et les hypothèques mari- 
times doivent en principe être maintenus. Quant aux 
créances privilégiées, leur valeur dépendra de la législa- 
tion sous l'empire de laquelle le navire est saisi et vendu. 
Il est à espérer que les législations arrivent à des principes 
identiques, de sorte que les créances privilégiées ne perdent 
pas leur valeur. Cependant le vendeur du navire grevé de 
créances privilégiées deviendra personnellement respon- 
sable du dommage qui pourra résulter de cette vente pour 
les créanciers. 

Les hypothèques maritimes doivent en cas de vente 
volontaire à l'étranger être transcrites sur le registre du 
navire qu'il aura dans sa nouvelle patrie. Il faut bien 
exiger du créancier quelque surveillance. Pour garder 
son droit sur le navire, il doit faire transcrire son hypo- 
thèque sur le nouveau registre du navire. Il faut lui 
accorder un délai pour opérer la transcription. Le délai 
est, dans le droit Danois, de trois mois. 

Les privilèges et les hypothèques maritimes doivent 
grever le fret brut exposé aux hasards du voyage. 

L'ordre des créances doit être : i° le droit du fisc, les 
frais de justice, la garde du navire pour préparer l'expro- 
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priation, 2" les créances nées du sauvetage et du pilotage, 
3° les loyers du capitaine et de l'équipage, 4" les contribu- 
tions à la grosse avarie, les prêts à la grosse, les créances 
des chargeurs pour marchandises vendues au profit du 
navire, 5" les créances nées des contrats consentis par le 
capitaine ou de l'inexécution de la part du capitaine de 
contrats consentis par l'armateur, — pour le dommage 
causé par le capitaine ou l'équipage — les avances du 
capitaine pour le navire. 

Copenhague, Mai iqoi. 

Adolf CARL. V. BENTZON. A. HINDENBURG. 
N. JACOBSEN. Otto LIEBE. 
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Association Suédoise de Droit Maritime International. 



Réponses au questionnaire, élabori-es par une commis- 
sion composée de : 

MM. G. Abenius, Avocat, Stockholm, 

Ph. Léman, Docteur en philosophie, Membre 

de la i" Chambre de la Diète, Gothembourg. 
E. Martin, Avocat, Stockholm, 
C. A. DE ReuterskiÔLD, Professeur à l'Univer- 
sité, Upsala, 
et approuvées par l'Association Suédoise en assemblée 
générale du i3 mai 1901 à Stockholm, 

Compétence en matière d'abordage. 

D'après le droit suédois, tel qu'on l'a appliqué jusqu'ici, 
les tribunaux suédois sont compétents en matière d'abor- 
dage : 

i) Si le navire défendeur est suédois, 

2) Si le navire défendeur est un navire étranger qui au 
moment de l'intentement de l'action se trouve dans les 
eaux suédoises. 

Cette règle est toujours applicable, quelle que soit la 
nationalité — suédoise ou étrangère — du demandeur, et 
soit que l'abordage ait eu lieu dans les eaux suédoises ou 
hors de ces eaux. 

Conformément à cette application du droit suédois, nous 
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croyons devoir proposer, comme règle internationale, que 
la compétence en matière d'abordage, indépendamment du 

lieu où s'est produit l'abordage, doit être attribuée. 

non-seulement aux tribunaux nationaux du navire abor- 
deur, 

mais aussi, dans le cas où le navire est hors de son 
propre pays, aux tribunaux du pays où le navire se trouve 
(peut être saisi). 

Le demandeur ayant, suivant cette règle, dans bien des 
cas !c droit de choisir entre les tribunaux de plusieurs 
pays, il faudrait stipuler que le demandeur, après qu'il a 
porté l'affaire devant le tribunal d'un certain pays et que 
ce tribunal y a donné suite, n'aura plus le droit de saisir 
■ de cette même affaire le tribunal d'un autre pays. 

Relativement à la question de savoir lequel des tribunaux 
d'un certain pays doit être compétent, nous sommes d'avis 
que, si l'action est intentée dans le pays du navire défen- 
deur, la compétence doit revenir au tribunal auquel, 
d'après la loi maritime en vigueur dans ce pays, il incombe 
de connaître de l'affaire. Si l'action est intentée dans un 
autre paya que celui du navire défendeur, nous pensons 
qu'il ne faut attribuer compétence qu'au tribunal du lieu 
où le navire lc trouve (est saisi i. 

Le tribunal devant lequel l'action a été dûment portée, 
doit être également compétent pour la demande reconven- 
tionnelle formulée par le défendeur. 

Hypothèque Maritime et Droits Réels. 

Quant aux inconvénients résultant de la diversité des 
législations des pays différents, en ce qui concerne les 
matières susmentionnées, il faudra, autant que possible, 
chercher à y remédier par l'unification des législations. 
Cette unification ne pouvant se réaliser, la loi du pavillon 
doit être appliquée. 



Pd.yGoogIe 



Cependant, il y a lieu d'admettre des exceptions à la loi 
du pavillon dans les cas où, relativement aux droits nés 
dans le pays où le navire est saisi et vendu, la loi du 
pavillon met ces ayants-droit dans une position moins 
avantageuse que la loi du pays où ont été effectuées la 
saisie et la vente. Alors il faut attribuer aux dits droits 
les mêmes privilèges que ceux qu'ils auraient d'après la loi 
de ce pays. 

Les mêmes règles doivent s'appliquer à l'égard des 
droits réels grevant le fret et la cargaison. 

L'hypothèque maritime est censée ne devoir s'étendre 
qu'au navire, non pas au fret. 

En ce qui concerne la question : quellessont les créances 
auxquelles la loi doit accorder un privilège sur le navire' 
et à quelles conditions, pendant quelle durée et dans quel 
ordre ces privilèges doivent-ils être alloués, nous nous 
en référons à la loi ici en vigueur à laquelle nous ne trou- 
vons pour le présent rien à redire. 

Les dispositions relatives à la matière se retrouvent 
dans les articles 268, 26g, 283 en 284 du droit maritime 
suédois, savoir : 

Art. 2(55. Sont privilégiées sur le navire et le fret les 
créances suivantes : 

1. Les droits de pilotage, l'indemnité ou prime de 
sauvetage et l'indemnité de recouvrement du navire 
tombé aux mains de l'ennemi ; 

2. Les loyers du capitaine et de l'équipage, et les 
autres rémunérations auxquelles ils ont légalement 
droit pour leur service à bord du navire ; 

3. Les contributions aux avaries communes, ou 
d'autres créances à répartir sur le même pied ; les 
sommes prêtées à la grosse, et les créances des 
propriétaires de la cargaison concernant les mar- 
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chandises vendues au cours du voyage pour les 
besoins du navire ; 
4. Les créances résultant d'engagements contractés 
par le capitaine en sa qualité de chef du navire 
pour les besoins du navire ; celles provenant du 
non-accomplissement ou de l'accomplissement dé- 
fectueux ou incomplet d'engagements pris par 
l'armateur ou par un mandataire de l'armateur, et 
dont l'exécution incombait au capitaine en sa qua- 
lité de chef du navire, ainsi que les indemnités 
pour dommages causés par les fautes ou les négli- 
gence mentionnées à l'Article 8(') ; les créances du 
capitaine pour les avances qu'il a faites lui-même 
pour les besoins du navire, ou pour ce qu'il a été 
forcé de payer par suite de ses propres engage- 
ments dans le même but. 
Le privilège sur le navire comprend aussi les accessoires 
du navire. Le privilège sur le fret comprend le fret brut 
pour le voyage au cours duquel la créance est née. Le 
privilège en faveur des créances de grosse comprend le 
navire ou le fret, ou tous les deux, suivant les stipulations 
du contrat à la grosse. 

Ne sont pas compris parmi les accessoires du navire les 
victuailles et le combustible, et pour les navires à vapeur, 
le charbon et les autres matières nécessaires à la machine. 
Art. 26g. Quand elles ont toutes été faites au cours du 
même voyage, les créances mentionnées à l'Article 268 
ont droit à être payées d'après l'ordre numérique darts 



(1) L'armateur répond, sur le nawre et sur le fret, de tous domma- 
ges imputables au capitaine ou à l'équipage par suite de fautes ou de 
négligences de service- Il en est de même quand les dommages ont 
été causés par des personnes qui, sans appartenir à l'équipage, ont 
été chargées, par l'armateur ou i>ar le capitaine, d'un service de 
matelot ou d'un travail à bord. 
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lequel elles y sont énoncées. Les créances ayant le même 
numéro d'ordre concourent à rang égal, toutefois celles 
énoncées sous i et 3 seulement dans le cas où elles pro- 
viennent du même événement, A tous autres égards, la 
créance plus récente prime la créance plus ancienne. 

Si les créances se rapportent à plusieurs voyages, celles 
résultant d'un voyage plus récent sont préférées à toutes 
celles relatives à un voyage antérieur. Le capitaine et 
l'équipage conserveront cependant le privilège qui leur est 
attribué sur le navire jusqu'à concurrence de la somme qui, 
en vertu du dernier contrat d'engagement, leur revient 
pour les douze derniers mois, lors même que le navire 
aurait fait plusieurs voyages pendant ce temps-là. 

Art. 283. Toute créance privilégiée, aux termes de la 
présente loi, sur le navire, le fret ou les marchandises 
embarquées, est éteinte, si le paiement n'en est pas pour- 
suivi par assignation devant les tribunaux ou les autorités 
executives : 

Pour contributions à des avaries communes ou pour 
des dépenses qui doivent être réparties sur le même 
pied : — dans le délai d'un an à partir de la date 
de la dispache ; 
Pour indemnisations de marchandises perdues ou 
avariées : dans le délai d'un an après le déchar- 
gement ; 
Pour indemnisation dans d'autres cas : — dans le 
délai de deux ans à compter du jour où l'avarie a 
eu Heu ; 
Pour toutes les autres créances ; dans le délai d'un 
an après l'échéance de la créance. 
Si, pour une créance de la catégorie de celles qui vien- 
nent d'être mentionnées, le créancier a droit en outre à 
s'en prendre personnellement à l'armateur, au propriétaire 
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de la cargaison ou à toute autre personne, ce droit lui reste 
ouvert pendant le délai fixé par le droit commun, 

ArL 284. Le privilège assuré par l'Article 268 au capi- 
taine et à l'équipage, est éteint s'il n'a pas été exercé de 
poursuites dans le délai d'un an à partir du jour où le ser- 
vice à bord a cessé. Quand, d'après cette loi, un créancier 
a pour une autre cause, sur le navire, le fret ou des mar- 
chandises embarquées, un privilège pour une créance dont 
le débiteur est personnellement responsable, ce privilège 
est éteint, si le paiement n'en est pas poursuivi dans le 
délai fixé à l'Article 283 pour chaque cas spécial. 
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Code International de l'abordage et de l'assistance. 

Rapport de la Commission spéciale désignée 
à la Conférence de Paris. 



En élaborant l'avant-projet de Convention internationale 
sur l'abordage et sur l'assistance maritime qu'elle présente 
aujourd'hui, la Commission soussignée a eu une tâche fort 
modeste. Elle n'était appelée, ni à approuver ni à modifier 
les résolutions votées par les Conférences du Comité 
Maritime International. A l'ensemble des principes adop- 
tés il manquait un travail de rédaction. C'est de ce travail 
que, sur la proposition de Lord Alverstone, la Commission 
soussignée a été chargée par la Conférence de Paris. Tout 
au plus, la Commission a-t-elle pensé qu'elle ne dépassait 
pas ses pouvoirs en complétant sur deux ou trois points 
les textes votés. Elle croit aussi ne pas faire œuvre inutile 
en résumant les travaux préparatoires, dont les textes 
qu'on va lire sont le fruit. 

Dès le début de ses travaux, le Comité Maritime Inter- 
national a considéré que si l'uniformité générale du droit 
maritime était un idéal du Commerce international, la tâche 
de réformer en cette matière l'ensemble des lois de tous 
les peuples était trop vaste pour être entamée à la fois 
sous toutes ses faces, et qu'il importait, dès lors, de s'oc- 
cuper, avant tout, des difficultés essentielles et spéciale- 
ment des conflits de lois, auxquels les parties ne peuvent 
porter remède par leurs contrats. Dans cet ordre d'idées 
se présentent en premier lieu les nombreuses contradictions 
qui existent entre les législations en matière d'abordage 
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et d'assistance maritimes. Déjà diverses réunions savantes 
avaient préparé la voie : tels les Congrès de droit commer- 
cial réunis en i885 à Anvers, en 1888 à Bruxelles, à 
l'initiative du Gouvernement belge, telle encore la Confé- 
rence tenue en iSgy à Bruxelles par l'International Law 
Association. 

Reprenant l'œuvre de ces assemblées, le Comité Maritime 
International s'est préoccupé avant tout de recueillir l'avis 
et d'obtenir l'appui des représentants autorisés des juris- 
consultes, des armements, des assureurs et des négociants 
dans les différents pays. Ce concours lui a été accordé 
avec une unanimité et une spontanéité qui démontrent 
l'intérêt que le monde des affaires attache à ces questions. 
A l'heure présente, des Associations et des Comités 
nationaux fonctionnent en Allemagne, en Angleterre, en 
Autriche, en Belgique, en Danemark, aux États-Unis, 
en France, en Italie, au Japon, en Norvège, dans les 
Pays-Bas, en Suède, tous groupés dans la même pensée 
de mettre fin à des conflits, dont le Président de la Com- 
mission soussignée pouvait justement dire à la Conférence 
de Paris « que leur permanence était une humiliation pour 
la civilisation contemporaine ■). Dans ces Associations, les 
divergences, que présentent les législations existantes, ont 
fait l'objet de débats approfondis ; puis, des solutions 
ont été proposées. Les rapports de ces délibérations 
témoignent de la compétence et du soin avec lequel les 
olutions préconisées par chaque groupe international, 
.vaient été étudiées. Les propositions ainsi réunies ont 
insuite fait l'objet de Conférences Internationales, en i8g8 
L Anvers, en 1899 à Londres et en 1900 à Paris. De ces 
éunions, les deux premières ont été consacrées à l'abor- 
lage, la troisième s'est occupée de l'assistance. En outre, 
es questions si complexes de la responsabilité des pro- 
jriétaires de navires ont été étudiées et cette étude a 
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abouti, en 1899, à Londres, à une résolution de principe ; 
mais le sujet n'est pas épuisé par là, les questions d'appli- 
cation et de détail n'ont pas été examinées encore et il 
serait donc prématuré d'espérer en ce moment une codifi- 
cation internationale de cette matière. Au contraire, pour 
l'abordage et l'assistance un résultat heureux a été obtenu : 
quelle que fût la variété des idées et des points de vue, 
des tendances d'esprit et des habitudes juridiques, qui se 
révélaient au cours des débats, les Conférences interna- 
tionales ont démontré qu'il existait de toutes parts un très 
vif désir d'aboutir enfin à des résultats pratiques après 
tant d'années d'efforts et de tentatives, et ainsi s'est dégagée 
peu à peu une unanimité à peu près complète sur les points 
essentiels. De telle sorte qu'on peut dire aujourd'hui que 
le' fond commun d'idées et d'intérêts, sans lesquels aucune 
législation durable n'est possible, est constitué dans ce 
domaine. 

Chargé de donner à l'ensemble des principes ainsi 
adoptés, une forme appropriée, la Commission soussignée 
s'est réunie à Londres les 21 et 22 Avril 1900, aux Royal 
Courts of Justice, sous la Présidence de Lord Alverstone, 
Lord Chief Justice of England. 

La Commission a d'abord décidé de donner aux avant- 
projets la forme de traités que les Gouvernements feraient 
examiner par une conférence diplomatique et que les 
pouvoirs compétents auraient ensuite, dans chaque pays, 
à ratifier et à introduire dans les lois nationales. Cette 
voie a paru la seule par laquelle il soit possible d'aboutir 
à bref délai, sans s'exposer à des retards ou à des amen- 
dements qui enlèveraient à la réforme son caractère inter- 
national. Elle a été suivie en d'autres matières avec 
succès, notamment pour le régime des pêcheries dans la 
mer du Nord, les chemins de fer, postes et télégraphes, 
la propriété industrielle, les droits d'auteur, etc. Il n'y 
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a donc aucune raison de penser qu'elle ne puisse 
mener à bonne fin l'unification du droit sur l'abordaye et 
l'assistance. Le traité pouvant être dénoncé moyennant un 
court préavis, l'indépendance législative de chaque État 
reste pleinement sauvegardée, mais il est permis de penser 
que les règles proposées se recommanderont par leur 
caractère d'équité et que le bienfait de l'uniformité suffira 
à assurer leur permanence. 

La Commission ne se dissimule pas que des critiques de 
détail resteront toujours possibles en ces matières, et que 
l'une ou l'autre des solutions proposées pourra se présen- 
ter à l'esprit des jurisconsultes, de l'un ou de l'autre pays, 
comme moins désirable qu'une autre fonnule ou un autre 
principe, mais ce qu'il faut considérer pour apprécier 
l'intérêt et la valeur de l'œuvie, ce ne sont pas les prin- 
cipes abstraits d'une philosophie juridique idéale, c'est le 
tableau de la situation présente, les contradictions inces- 
santes, les conflits aussi variés qu'insolubles, au milieu 
desquels les intéressés se débattent actuellement. 

Qu'il soit permis de rappeler ici qu'en aucune matière, 
plus qu'en celle de l'abordage, les législations ne diffèrent 
entre elles, alors que les navires de tous les pavillons se 
rencontrent incessamment sur toutes les mers et dans tous 
les ports. L'imagination juridique n'aurait pu créer de toute 
pièce un chaos aussi complet que celui qui a été amené 
dans cette matière essentiellement internationale, par un 
travail législatif poursuivi dans chaque pays indépendam- 
ment des législations voisines. En rappelant quelques uns 
de ces conflits, nous expliquerons en même temps pour 
quelle raison les différents textes qu'on va lire doivent 
figurer dans la convention internationale. 

Quand la collision a été amenée par une force majeure, 
un cas fortuit ou que la preuve d'une faute n'est point faite 
à charge de l'une ou de l'autre partie, il semblerait que 
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toutes les législations devraient être unanimes pour laisser 
le dommage à la charge de ceux qui ont eu le malheur 
de les éprouver et pour n'obliger personne à réparer un 
préjudice que les événements seuls ou une cause restée 
inconnue ont amené ; il n'en est rien cependant. Tout 
d'abord, pour le cas où l'un des deux navires est à l'an- 
cre, le Code hollandais, (art. 540) et la loi russe, (art. 455, 
456, 457!, admettent que le dommage se répartit entre 
les deux parties, même si le navire en mouvement a 
été jeté par cas forfuit sur le navire immobile. L'une de 
ces lois fait même intervenir les cargaisons de sorte que 
le dommage, se répartit comme une espèce d'avarie com- 
mune l'autre partage les pertes proportionnellement à la 
valeur des deux navires. 

A côté de ces premières anomalies, il s'en présente 
d'autres ; en règle générale, les législations récentes, 
s'inspirant de ce principe de haute équité que le demandeur 
doit faire, la preuve, considèrent comme fortuit un abor- 
dage dans lequel le demandeur n'a pu prouver qu'il est' 
attribuable à la faute de l'une ou de l'autre partie. Mais 
un grand nombre d'autres lois sont restées fidèles à une 
vieille coutume qui en pareil cas fait masse des domma- 
ges et les fait supporter par les deux parties. Cette règle 
pouvait s'appliquer, comme un expédient pratique sinon 
équitable, aux petits abordages entre petits voiliers, se 
produisant généralement à l'entrée et à la sortie des ports 
et ne causant, dans la plupart des cas, qu'un préjudice 
peu considérable. Elle est hors de saison aujourd'hui ; 
néanmoins elle est encore suivie par le Code espagnol, 
le Code de commerce français, le Code hollandais, le 
Code italien, le Code portuguais. Les divergences sur ce 
point ne s'arrêtent pas là, car le système de répartition 
n'est pas même identique dans ces divers pays. Généra- 
lement on partage par moitié, mais ailleurs on fait une 
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répartition proportionnelle à la valeur du corps et même 
de la cargaison de chaque navire. 

Si de l'abordage fortuit on douteux, on passe à l'abor- 
dage dû à la faute de l'un des navires, il y a naturellement 
moins de conflits, mais même ici l'unanimité et la certitu- 
de ne sont pas atteintes, car telle loi ne se contente pas 
de la preuve que le navire abordeur est en faute, elle 
exige en outre que le capitaine et l'équipage du navire 
sinistré établissent en justice qu'ils n'ont pas, de leur 
côté, commis de faute et qu'ils ont employé tous les 
moyens pour écarter l'abordage. S'ils n'ont tenté aucun 
moyen et s'ils sont restés inactifs, ils supportent eux mêmes 
leur perte. 

Que de conflits ensuite lorsque l'abordage est dû à une 
faute commune ; non moins de quatre systèmes sont en 
présence. Le premier, emprunté au droit romain, admet 
la compensation des fautes et ne donne d'action à l'une ni 
à l'autre des deux parties : chacune supporte son dom- 

'mage. Le domaine de ce système est de plus en plus res- 
treint ; successivement l'Angleterre, où il n'était admis que 
sous l'empire de la common law, et le Code de commerce 
allemand, l'ont abandonné. Un second système, suivi en 
Angleterre et aux États-Unis, divise, en cas de faute cora- 

'mune, le dommage total par moitié. Le troisième système 
enfin, tient compte du degré des fautes respectives ; si ces 
fautes apparaissent comme également graves, le dommage 
est réparti également ; s'il y a d'un côté faute légère et de 
l'autre faute lourde, les juges répartissent le préjudice 
causé, proportionnellement à la gravité des fautes, sans 
d'ailleurs s'attacher à des différences minimes. C'est la 
règle qui est en progrès et suivie depuis longtemps en 
France, en Autriche, en Belgique, etc. Elle a été adoptée 
par le Code Scandinave, par le Danemark, la Norvège et 
la Suède et finalement par le nouveau Code de c 
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allemand, et elle semble être suivie par une décision aux 
Etats-Unis. Enfin, dans un quatrième système, la faute 
commune donne lieu à une répartition de dommage pro- 
portionnel à la valeur des navires et des cargaisons. 
Cette dernière solution qui est suivie en Turquie et en 
Egypte, n'a point trouvé de défenseurs ; les trois autres 
ont fait l'objet d'un examen attentif et finalement après un 
débat approfondi, les Conférences d'Anvers et de Londres 
ont, à l'unanimité, approuvé le système qui répartit le 
dommage proportionnellement à la gravité des fautes- res- 
pectivement considérées comme causes de l'abordage. Ce 
système avait déjà été préconisé par l'International Law 
Association à la Conférence de Bruxelles en 1895 et a été 
approuvé par la Chamber of Shipping du Royaume-Uni, 

Ce que nous avons ditjusqu'à présent de la faute com- 
mune n"a trait qu'aux rapports entre les deux navires. 
De nouvelles contradictions surgissent quand il s'agit de 
régler les conséquences d'une faute commune pour la car- 
gaison, les passagers et autres tiers intéressés. Ceux-ci 
suivent-ils le sort du navire qui les porte ? Ont-ils au con- 
traire un recours solidaire, contre les deux navires ? Cha- 
cune de ces solutions a ses partisans dans le droit 
actuel. On verra plus loin à quelle solution s'est arrêté le 
Comité maritime international. 

Noiis venons de voir que, soit qu'il s'agisse d'abordages 
fortuits ou d'abordages dus à une faute unilatérale ou à une 
faute commune, les législations sont en état de conflit per- 
manent. Mais là ne s'arrêtent pas les divergences, il en 
existe même sur la détermination du préjudice : c'est ainsi 
qu'en certains pays on considère que le navire abordé n'a 
pas droit à une indemnité pour le temps que prennent ses 
réparations ou son remplacement s'il a coulé ; ailleurs on 
calcule ces indemnités de chômage sur des bases arbitraires 
qui n'ont plus rien de commun avec le préjudice réel subi. 
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Que dire ensuite des conceptions divergentes que les légis- 
lations ont du rôle du pilote et de son influence sur la res- 
ponsabilité de l'abordage ? Que dire des manières diverses 
d'apprécier l'intervention du remorqueur et le recours 
auquel, en cas d'abordage il expose le navire remorqué ou 
s'expose lui-même ? Que dire enfin de tout cet ensemble 
de formalités spéciales, protêt notifié dans les 24 heures, 
action dans le mois, qui en tant de pays entravent encore 
l'action du chef d!abordage, véritable danger pour le capi- 
taine étranger, exposé, pour un retard de quelques heures, 
à se priver lui-même à les intéressés au navire, de la répa- 
ration légitime à laquelle ils ont droit. Si dans ces pays 
l'action du chef d'abordage ne peut être introduite que dans 
le délai de quelques semaines, il s'en faut de beaucoup que 
là où une législation plus raisonnable existe, le temps de la 
prescription soit uniforme, ici il est d'un an, là de 2 ans, 
ailleurs de 3 ans, ailleurs encore sans délai déterminé. 

Il est inutile de prolonger ce rapide examen des conflits 
de lois auxquels on désire mettre fin. Ce que nous en avons 
dit suffit pour établir qu'il y a là de multiples inconvénients 
tant de perte de temps que d'argent, tant d'insécurité que 
d'injustice, et que personne ne peut mettre en doute le grand 
bienfait que réaliserait n'importe quel système de législation 
pourvu qu'il substituât à ce chaos une règle uniforme 
partout suivie. C'est de ce grand besoin du commerce ma- 
ritime qu'il faut se pénétrer. Si alors l'une ou l'autre des 
règles recommandées apparaît à certains esprits comme 
imparfaite, il faut se dire que parmi tant de peuples et 
tant de conceptions juridiques, il est impossible d'obtenir 
un système uniforme, si quelques préférences ne sont pas 
sacrifiées au profit de la bonne entente commune. 

Aux cours des travaux des Conférences du Comité Ma- 
ritime International, chaque nation a été amenée à faire 
des sacrifices de ce genre ; il ne pouvait en être autrement, 
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mais les règles qui ont été finalemeot adoptées ont toutes 
été empruntées à des lois positives et ont été adoptées 
parcequ'elles ont fait leurs preuves et qu'elles se présen- 
taient comme les solutions permettant de rallier le con- 
sentement général. 

Pour l'assistance les conflits de lois sont assurément 
moins importants que pour l'abordage, ils existent pour- 
tant, et l'institution du sauvetage maritime est si impor- 
tante qu'il est désirable que les sauveteurs trouvent 
partout le bénéfice et la protection d'une même législation. 
Actuellement le juge est tenu dans certains pays d'attribuer 
dans des cas déterminés, une indemnité fixe, représentée 
par une quotité des objets sauvés ou de leur valeur, 
ailleurs il lui est interdit de dépasser un maximum, 
ailleurs encore des distinctions sont établies entre l'assis- 
tance et le sauvetage. 

Le droit du remorqueur, la situation du pilote et de 
l'équipage, quand les uns ou les autres portent secours 
au navire avec lequel *ils ont des rapports contractuels, 
ne s'entendent pas partout de la même manière. Il y a 
d'autres divergences quand le contrat est fait en présence 
du péril, certaines législations l'annulent, d'autres recher- 
chent s'il y a erreur ou contrainte morale d'après le droit 
commun, d'autres enfin se bornent à autoriser un contrôle 
du juge sur le caractère équitable de l'ensembe des con- 
ventions conclues. Des conflits assez nombreux existent 
également en ce qui concerne l'obligation de porter 
secours au navire en danger : dans certains pays cette 
obligation est générale et existe au profit de tous les 
navires en danger ; dans d'autres elle est limitée aux cas 
d'abordage et ne s'impose qu'aux navires entrés en 
collision ; enfin plusieurs codes ne contiennent aucune 
prescription relative aux devoirs de secours- 

C'est à l'ensemble de ces conflits que le projet de code 
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international de l'abordage et de l'assistance se propose de 
mettre fin, la Commission les soumettra à l'approbation de 
la prochaine Conférence du Comité Maritime International. 
Les textes que cette assemblée approuvera seront confiés 
à la sagesse et à l'initiative des Gouvernements. Puissent- 
ils, pour le bien du Commerce international, ne pas 
attendre trop longtemps la sanction législative ! 

LA COMMISSION 
Le Rapporteur, Le Président, 

Louis Franck. Lord Alverstone. 

Les Membres, 

F. C. AuTRAN, Ch' Le Jeune, Ch' Lyon-Caen, 

Sir Walter Philimore, E. N. Rahusbn, 

D' F. SlEVEKiNG, D' Alf. Sieveking, D"^ Stubbs. 
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Avant-projet du Traité relatif à un Droit 
uniforme sur les abordages. 



Art. I. Les Hautes Parties contractantes, désireuses de 
favoriser le développement d'un droit maritime uniforme, 
soumettront aux principes énoncés dans le présent traité 
le jugement de toutes actions introduites après la date des 
ratifications, devant leurs cours et tribunaux respectiis, à 
raison d'un abordage survenu soit entre navires de mer, 
soit entre un navire de mer et un bateau d'intérieur. 

Ari. 2. Si l'abordage est fortuit ou dû à un cas de force 
majeure, les dommages sont supportés sans recours par 
les intéressés qui les ont éprouvés. 

Il en est de même s'il y a doute sur les causes de l'abor- 
dage. 

Il n'est pas dérogé à ces règles pour le cas où l'un des 
navires était à l'ancre. 

Art. 3. Si l'abordage a été causé par une faute unilaté- 
rale, tous les dommages sont supportés par le navire à 
bord duquel cette faute a été commise. 

Art. 4. S'il y a faute commune, la responsabilité de 
chacun des navires est proportionnelle à la gravité de sa 
faute. 

Tous les dommages causés soit aux navires, soit à leurs 
cargaisons, soit aux équipages ou aux passagers, sont 
répartis entre les navires, dans la même proportion, sans 
solidarité. 

Le navire poursuivi en vertu du contrat de transport, 
pourra en justifiant de la faute de l'autre navire et du degré 
de celle-ci se décharger à due concurrence de la respon- 
sabilité dont il se trouverait tenu d'après son contrat. 
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Ari. 5. Les dommages-intérêts en matière d'abordage 
doivent constituer une réparation complète. Ils compren- 
nent notamment, dans la mesure du préjudice réel éprouvé: 
le montant des dommages causés par l'abordage, les gains 
dont les personnes lésées se trouvent privées et les indem- 
nités de chômage dues aux navires. 

Art. 6. La circonstance que l'abordage a été amené par 
la faute d'un pilote dont l'emploi était obligatoire, ne fait 
pas obstacle à la responsabilité du navire, telle qu'elle est 
établie par les dispositions du présent traité. 

Art. 7. Le navire de mer remorqué est responsable à 
l'égard des tiers du dommage résultant d'un abordage 
causé par la faute du remorqueur à son service. Cette 
responsabilité ne préjudicie pas au recours du navire 
remorqué contre le navire remorqueur en vertu du contrat 
de remorquage. Le remorqueur est en outre directement 
responsable de ses fautes à l'égard des parties lésées, con- 
formément aux principes énoncés dans les articles précé- 
dents, mais il n'est pas solidaire des fautes du navire 
remorqué. 

Art. 8. Est abrogée toute disposition subordonnant 
l'action pour abordage à un protêt ou à des formalités 



Art. 9. L'action du chef d'abordage se prescrit par 
deux ans à partir de l'événement. Les lois particulières 
déterminent les causes d'interruption de cette prescription. 

Le recours exercé par le capitaine pour compte de son 
armement suspend la prescription au profit de toutes les 
parties intéressées du chef du navire qu'il commande. 

Art- 10. Les navires entrés en collision sont obligés de 
se porter secours autant que les circonstances le per- 
mettent. 

Les lois particulières déterminent les pleines applicables 
aux contrevenants. 
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Le propriétaire du navire n'est pas responsable du 
capitaine ou de l'équipage à raison de ces contraventions, 
et le défaut de porter secours n'entraîne pas une présomp- 
tion de faute au point de vue de la responsabilité pécu- 
niaire de l'abordage. 

Art. IT. Lorsque dans les dispositions qui précèdent, 
il est parlé de la responsabilité du navire, on entend 
par ces mots la responsabilité du propriétaire ou de 
toute autre personne, telle que cette responsabilité est 
organisée par les lois de chaque pays à raison des fautes 
commises en cas d'abordage par le capitaine, les officiers, 
l'équipage ou tous autres préposés. 

Art. 12. Les abordages entre navires de guerre et 
navires de commerce ne sont soumis au présent traité que 
dans la mesure où une responsabilité est admise à cet 
égard par le droit de chaque État. 

Art. i3. Le présent traité est conclu pour un temps 
illimité mais chacune des parties contractantes a le droit 
de le dénoncer. La dénonciation ' ne produira ses effets 
qu'un an après sa notification aux autres parties- Les 
actions introduites pendant ce délai resteront soumises au 
traité. Celui-ci continuera à produire tous ses effets entre 
les parties qui ne l'auront pas dénoncé. 

Art. 14. La présente convention ne sera définitive 
qu'après ratification. Les ratifications seront échangées 
au plus tard le 

A partir de cette date le traité entrera en vigueur entre 
les puissances ayant fait l'échange des ratifications. 

L'accession de toute puissance non signataire sera 
notifiée au Gouvernement de qui en donnera 

avis aux Hautes parties contractantes dans un délai de 
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Avant-projet du Traité relatif à un Droit 
uniforme sur le sauvetage maritime. 



Art. I. Les Hautes Parties contractantes, désireuses 
de favoriser le développement d'un droitmaritime uniforme, 
soumettront aux principes énoncés dans le présent traité 
le jugement de toutes actions introduites, après la date 
des ratifications, devant leurs Cours et Tribunaux respec- 
tifs, à raison d'un sauvetage d'un navire de mer ou d'assis- 
tance lui prêtée. 

Art. 2. Le secours utilement prêté à un navire en péril 
donne lieu au remboursement des frais et dommages et à 
une équitable rémunération. Toute distinction législative 
entre le sauvetage et l'assistance est abolie. 

Art. 3. Rien n'est dû si le secours prêté reste sans 
résultat utile. En aucun cas la somme à payer ne peut 
;passer la valeur des choses sauvées. 
Art. 4. Sont déchues de tout droit à indemnité ou à 
munération les personnes qui ont coopéré aux opérations 
i secours malgré la défense expresse du capitaine du 
vire secouru. 

Art. 5. Un remorqueur n'a droit à une rémunération 
mr l'assistance donnée au navire par lui remorqué que 
I a rendu des services exceptionnels ne pouvant être 
nsidérés comme l'accomplissement du contrat de remor- 
age. 

Art. 6. Le pilote et l'équipage du navire en péril n'ont 
oit à aucune rémunération, même pour services extraor- 
laires, tant que ceux-ci peuvent être considérés comme 
itrant dans les limites de leurs contrats de service 
ipectifs. 
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Art. 7. A défaut d'accord valablement conclu entre 
parties, les autorités administratives ou judiciaires compé- 
tentes fixent la rémunération en prenant pour base princi- 
palement les efforts et le mérite de ceux qui ont prêté 
secours, le danger couru par le navire assisté et par le 
navire assistant et le succès obtenu, secondairement la 
valeur des choses en risque. 

En aucun cas les autorités compétentes ne doivent être 
ni forcées ni autorisées à allouer une quotité fixe des 
objets sauvés ou de leur valeur. 

Art. 8. Tout contrat fait en présence du péril, par ceux 
qui s'y trouvent exposés, en vue de fixer la rémunération, 
peut être modifié dans ses effets par le juge s'il estime que 
la rémunération convenue n'est pas équitable soit pour 
l'une, soit pour l'autre partie. 

Art. ç. Rien de ce qui est convenu ici ne modifie les 
règles suivies par chacune des Hautes Parties contractantes 
au sujet de la compétence des autorités judiciaires ou 
administratives chargées de statuer sur les réclamations 
du chef de sauvetage ou d'assistance. Il n'est pas davan- 
tage dérogé aux dispositions par lesquelles la législation 
de l'une quelconque des Hautes Parties contractantes 
étendra à des cas autres que celui d'abordage l'obligation 
de porter secours aux navires en péril. 

Art. 10. Le présent traité est conclu pour un temps 
illimité, mais chacune des Parties contractantes a le droit 
de le dénoncer. La dénonciation ne produira ses effets 
qu'un an après sa notification aux autres parties. Les 
actions introduites pendant ce délai, resteront soumises au 
traité. Celui-ci continuera à produire tous ses effets entre 
les parties qui ne l'auront pas dénoncé. 

Art. II. La présente convention ne sera définitive 
qu'après ratification. Les ratifications seront échangées au 
plus tard le à .A partir de cette 
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date le traité entrera en vigueur entre les puissances ayant 
fait l'échange des ratifications. 

L'accession de toute puissance non signataire sera 
notifiée au Gouvernement de qui en 

donnera avis aux Hautes Parties contractantes dans un 
délai de 
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Procès-verbaux des délibérations 
de la Commission. 



La Commission est composée de : 

Lord Alverstone, Lord Chîef Justice of England, 
{Londres), W Autran, avocat, (Marseille), L. Franck, 
avocat, {Anvers), M'' le Professeur Lyom-Caen, {Paris), 
Charles Le Jeune, as?ureur, {Anvers), Sir W. Phili- 
MOKE, juge du Banc du Roi, {Londres), M' le Sénateur 
E. N. Rahusen, {Amsterdam), M' F. Sieveking, Prési- 
dent de la Haute Cour Hanséatique, {Hambourg), M' Alf. 
Sieveking, (Hambourg), D"" Stubbs, (Londres). 

SÉANCE DU 21 MAI 1901. 

La Commission s'est réunie le 21 Mai 1901, à 2 heures 
de l'après-midi, dans les Lord Chief Justice's Rooms au 
Palais de Justice de Londres Messieurs Lyon-Caen et 
Rahusen se sont fait excuser et ont envoyé par écrit leurs 
observations sur l'avant projet de traité. 

Lord Alverstone, Président de la Commission, souhaite 
la bienvenue aux membres et prie M. Sieveking de prési- 
der la première séance. 

M"' Sieveking prend la présidence. 

Il dit que M. Franck a communiqué à ses collègues un 
avant projet en forme de traité et que la première question à 
résoudre est celle de savoir si cette forme convient. 
M^ Sieveking estime qu'il y a lieu de procéder par voie de 
traité. On ne peut guère imaginer atteindre à l'uniformité 
du droit maritime au moyen de lois qui seraient déposées 
et votées simultanément dans les différents pays et qui 
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n'entreraient en vigueur qu'à la condition qu'un certain 
nombre d'autres nations adoptassent des principes analo- 
gues. Cette législation conditionnelle ne répond à rien de 
pratique. Il faut nécessairement que les Gouvernements 
s'entendent sur le texte d'un traité qui peut alors être 
approuvé par les Chambres et devenir la loi du pays. C'est 
aussi le seul moyen d'éviter des amendements et d'aboutir 
dans un délai rapproché. 

M' D' Stubbs est d'avis que c'est la meilleure voie à 
suivre. Il y a un précédent en Angleterre pour la loi rela- 
tive aux pêcheries dans la Mer du Nord, ce que l'on a fait 
là peut se faire encore. 

M' AuTRAN. Un traité a le grand avantage de fixer une 
date avant laquelle les différents Parlements devront se 
prononcer. 

La discussion ayant été ensuite réservée sur ce point 
jusqu'à ce que Lord Alverstone pût y prendre part, elle a 
été reprise ultérieurement avec son concours. 

Lord Alverstone exprime l'avis que la procédure pré- 
conisée est la plus recommandable et la plus pratique. 

La Commission décide ensuite à l'unanimité qu'il y a lieu 
de donner aux projets la forme de traités, fixant les prin- 
cipes uniformes à adopter dans les différents États. 

L — De l'Abordage. 

La Commission passe ensuite à l'examen des articles du 
projet de M. Franck relativement à l'abordage. 

M'' Franck donne successivement lecture de la lettre de 
M' Lyon-Caen en date du i6 Mai igor et de celle de 
M'' Rahusen en date du 17 Mai 1901. 



Pd.yGoogIe 



- 33 — 

L'art I et 2 du projet est mis en discussion. Il est ainsi 
conçu : 

Art. I. « Les Hautes Parties contractantes, désireuses de 
favoriser le développement d'un droit maritime uniforme, sou- 
mettront aux principes énoncés à la suite du présent traité le 
jugement de toutes actions introduites, après la date des ratifi- 
cations, devant leurs Cours et Tribunaux respectifs, à raison 
d'un abordage survenu soit entre navire de mer, soit entre un 
navire de mer et un bateau d'intérieur. » 

Art. 2. « Chacune des Hautes Parties contractantes aura 
l'option d'introduire dans sa législation l'ensemble des textes 
ci-après dénoncés, ou réviser dans le sens de ces principes, les 
dispositions divergentes de ses lois actuelles. 

Pour faciliter cette révision, les Hautes Parties ont arrêté 
les termes d'une déclaration laquelle détermine pour leurs 
législations respectives celles des dispositions actuellement en 
vigueur qui peuvent être admises comme équivalentes aux prin- 
cipes uniformes contenus au Présent traité. » 

Sur une observation de M' Stubbs, la Commission émet 
l'avis que tout ce qui concerne les abordages entre bateaux 
d'intérieur, sans qu'un navire de mer soit mêlé à l'affaire, 
doit rester soumis à la législation nationale de chaque Etat. 

M' F. SiEVEKiNG. Quelle serait l'étendue du traité, 
s 'appliquer a-t-il uniquement entre les signataires ou bien 
sera-t-îl suivi pour toutes les actions jugées dans les pays 
qui y auront adhéré, quelle que soit la nationalité des na- 
vires et quand même l'un de ceux-ci appartiendrait à un 
Etat non adhérent ? 

M' Lyon-Caen, dit M' Franck, écrit au sujet de cet 
article ce qui suit : 

« Cet article est à biffer entièrement, le traité doit poser 
« lui-même les règles qui régiront les rapports entre les 
« Etats contractants ; ceux-ci n'ont pas besoin de modifier 
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« leurs lois qui sont en vigueur actueUement à l'égard des 
« Etats non contractants. » 

M'' Franck, A mon avis, les difficultés les plus grandes 
se produiraient si à côté du traité il subsistait des lois 
nationales divergentes, les premiers ne s'appliquant qu'aux 
nationaux des Etats contractants et les secondes restant 
en vigueur à l'égard des nationaux des Etats non contrac- 
tants. Imaginez le cas d'une cargaison chargée en cueillette 
et appartenant à vingt propriétaires différents, parmi les- 
quels il peut y en avoir de toute nationalité. Si vous faites 
des distinctions vous ne pouvez évidemment vous en tenir 
simplement à la loi du pavillon du navire, car il n'y a 
aucune raison pour qu'un chargeur appartenant à un pays 
non contractant bénéficie du traité sous prétexte que sa 
marchandise se trouve à bord d'un navire d'un des pays 
ayant souscrit à la convention. On se trouverait donc 
devant des difficultés inextricables puisque le même abor- 
dage donnerait lieu à l'application de systèmes législatifs 
différents. Pourquoi d'ailleurs limiterions-nous le champs 
d'application d'un traité dont les principes sont, à notre 
avis, les meilleurs que l'on puisse choisir ? 

Nf AuTRAN. Je propose d'adopter la solution la plus 
radicale. 

D' Alf. SlEVEKlNG. Il est impossible d'avoir deux sys- 
tèmes si l'on a en vue l'uniformité. 

D'' Stubbs. Je suis du même avis. Le droit anglais est 
l'application de la « Lex Fori » et il me paraît donc tout na- 
turel que les principes adoptés par le traité s'appliquent à 
toutes les parties qui viennent plaider en Angleterre, sans 
distinction de nationalité. 

M' Le Jeune. Je suis du même avis et je vous rappelle 
que Lord Alverstone s'est précisément opposé au projet de 
loi de M"' Mac Arthur sur la responsabilité des propriétaires 
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de navire, parce que des distinctions étaient faites, d'après 
la nationalité des demandeurs. 

La Commission décide que le traité s'appliquera à tous 
les litiges jugés dans chaque pays. Quant à la méthode 
proposée dans l'article 2, il est décidé après une courte 
discussion qu'elle donnerait lieu à controverses : le texte 
doit être le même partout. L'art. 2 est donc rayé. 



Al t. 3. Il Ric'ii de ce gui est convenu ici ne modifie les règles 
suivies par chacune des Hautes Parties contractantes au sujet 
de la responsabilité des pouvoirs publics à raison d'abordages 
entre navires de guerre et navires de commerce. Toutefois ces 
abordages sont soumis au présent traité dans la mesure où une 
responsabilité est admise d'après le droit particulier de chaque 
Etat. » 

En réponse à une qu'jstion de M' Autran, W Franck 
explique la portée de l'article. Il faut réserver les questions 
de responsabilité pour les abordages entre navires de 
guerre et navires de commerce II est des pays où cette 
responsabilité est admise, tantôt dans une mesure restreinte, 
tantôt dans une mesure plus complète. Partout, d'ailleurs, 
semble-t-il, l'officier du navire de guerre peut être pour- 
suivi personnellement. Eh bien, nous devons dire que la 
question de savoir s'il y a responsabihté ou s'il n'y en a 
pas sera réglée par les lois particulières de chaque Etat ; 
mais lorsque ces lois admettent une responsabilité Koit à 
l'égard des pouvoirs publics, soit à l'égard des officiers de 
navires de guerre, cette responsabilité se jugera d'après 
les principes admis par le traité. Ici encore vous ne pouvez 
pas conserver deux systèmes de droit. 

M. Autran. Je suis d'accord sur les solutions proposées, 
mais le texte ne me paraît pas satisfaisant. 
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D"" Stubbs explique qu'en Angleterre la pratique est de 
poursuivre l'officier qui avait le commandement du navire 
de guerre au moment de l'abordage. L'Amirauté le fait 
défendre par ses conseils et s'il est démontré qu'il y a eu 
faute commise à bord du navire de guerre, l'Amirauté paie, 
mais ce n'est pas en vertu d'un jugement exécutoire, car 
aucun jugement de ce genre ne peut être rendu contre la 
Couronne, c'est en vertu de sa bonne volonté. 

D'' F. SiEVEKlNG explique qu'en Allemagne on poursuit 
simplement l'administration fiscale, qui comme telle est 
parfaitement condamnée à payer et tenue de s'exécuter. 

Finalement l'article 3 est adopté dans la forme suivante : 

a Les abordages entre navires de guerre et de navires 
« de commerce ne sont soumis au présent traité que dans 
« la mesure où une responsabilité est admise à cet égard 
o d'après le droit de chaque Etat. » 



Art. 4. « Le présent traité vaudra jusque 3 mois après sa 
dénonciation. Les actions introduites pendant ce délai resteront 
soumises au traité. Celui-ci continuera d produire tous ses 
e^eis entre les parties qui ne l'auront pas dénoncé. » 

M'' Lyon-Caen dans sa lettre propose de dire que le 
traité est conclu pour un temps illimité, chaque partie 
ayant le droit de dénonciation et la dénonciation ne produi- 
sant ses effets qu'un an après qu'elle a été faite. 

La Commission décide de modifier l'article 4 en ce sens. 



Art. 5. « La présente convention ne sera définitive qu'après 

ratification. Les ratifications seront échangées au plus tard le 

à . A partir de cette 
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date le traite' entrera en vigueur entre les puissances ayant /ail 
l'échange des ratifications. 

L'acession de toute puissance non signataire sera notifiée au 
Gouvernement de qui en donnera avis aux 

Hautes Parties contractantes dans un délai de . » 

L'article 5 est approuvé sans discussions. 



La Commission passe ensuite à la partie du projet de 
M' Franck, intitulée : 

Principes uniformes pour le jugement 
des affaires d'abordage. — Principes généraux. 

Art. I. a Si l'abordage est fortuit ou dû à un événement de 
force majeure, tout intéressé supporte sans recours le dommage 
qu'il a éprouvé. 

Il n'est pas dérogé à cette règle pour le cas où l'un des na- 
vires était à l'ancre, ou pour le cas où il y a doute sur les cau- 
ses de l'abordage. » 

Après une courte discussion cet article est adopté dans 
la forme suivante ; 

« Si l'abordage est fortuit ou dû à un événement de force 
« majeure, les dommages sont supportés sans recours par 
« les intéressés qui les ont éprouvés. Il en est de même s'il 
« y a doute sur les causes de l'abordage. Il n'est pas dérogé 
a à ces règles pour le cas où l'un des navires était à 
« l'ancre. » 



Art. 2. « Si l'abordage a été causé par une faute, tous les 
dommages sont supportés par le navire à bord duquel cette 
faute a été commise. » 
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Sur l'observation de M' le D"' Stubbs, qu'il serait préfé- 
rable de préciser qu'il s'agit d'une faute unilatérale, cet 
article est amendé en ce sens. 



Art. 3. « S'il y a faute commune, la responsabilité de cha- 
cun des navires est proportionnelle à la gravité de sa faute. 
Tous les dommages causés soit aux navires, soit à leurs car- 
gaisons, soit aux équipages ou aux passagers, sont répartis 
entre les navires dans la même proportion. » 

Sir Walter Phillimore fait observer que la partie 
finale de l'article parait obscure. 

M. AuTRAN. Il s'agit d'empêcher des condamnations 
solidaires. On pourrait préciser la pensée en ajoutant 
i< Sans solidarité u. 

M. Le Jeune fait observer que l'article 3 tel qu'il est 
rédigé applique aux équipages et aux passagers la solution 
préconisée par les Congrès pour la cargaison seule. 

M. Stubbs. En Angleterre le principe du partage de la 
responsabilité en cas de faute commune n'est pas oppo- 
sable aux passagers ou à l'équipage, mais il ne voit pas 
pour quelle raison on traite ainsi différemment les pro- 
priétaires des cargaisons d'uns part et les parents des 
victimes d'autre part. 

M. Le Jeune donne connaissance de ce qui a été dit à 
la Conférence de Londres et fait observer que la question 
a été réservée. Elle n'a été résolue ni dans un sens ni dans 
un autre. Rien n'empêche la Commission de proposer 
qu'elle soit tranchée. 

M. Franck. Les propriétaires de la cargaison et les 
parents des victimes sont tous des tiers, ils n'ont pris 
aucune part à l'abordage, leur situation juridique doit donc 
être la même. Si nous sommes conduits à supprimer la 
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solidarité pour les uns nous devons aussi la supprimer 
pour les autres. 

La Commission adopte l'article tel qu'il est rédigé en 
ajoutant à la fin les mots « Sans solidarité ». 



Art. 4. « Nonobstant l'art. 3 les contrats valablement con- 
clus pour le transport des personnes et des choses, pour l'enga- 
gement des gens de mer ou pour tout autre objet relatif à 
l'expédition, produiront leurs pleins effets. Toute/ois le navire 
poursuivi eji vertu du contrat de transport pourra en justifiant 
de la faute de l'autre navire et du degré de celle-ci, se déchar- 
ger à due concurrence de la responsabilité dont il se trouverait 
tenu d'après son contrat. » 

M, AuTRAN. La disposition est inutile; elle découle 
semble-t-il de la distinction qu'il y a lieu d'établir entre la 
responsabilité basée sur le contrat de transport et la res- 
ponsabilité basée sur la faute qui a causé l'abordage. 

M. Franck. D'après le droit commun de beaucoup de 
pays, le navire poursuivi en vertu du contrat de transport 
ne pourra pas échapper à une partie de sa responsabilité 
en alléguant que l'autre navire est en faute- La Conférence 
de Londres a, au contraire, admis que la règle proportion- 
nelle devait être, en cas d'abordage par faute commune, 
appliquée logiquement jusqu'au bout et serait une défense 
contractuelle. De là la disposition proposée. La Confé- 
rence a également décidé que le navire qui invoque ces 
moyens de défense aura la charge d'établir, à l'égard des 
parties qui le poursuivent en vertu du contrat de transport, 
que l'autre navire était en faute et quel était le degré de 
cette laute. 

M. AuTRAN propose de ne maintenir que la phrase 
finale de l'article 4 qui seule exprime et qui suffit à expri- 
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mer l'idée essentielle du projet. Cette proposition a été 
adoptée et l'article 4 est ainsi rédigé : 

« Le navire poursuivi en vertu du contrat de transport 
» pourra en justifiant de la faute de l'autre navire et du 
» degré de celle-ci se décharger à due concurrence de la 
» responsabilité dont il se trouverait tenu d'après son 
» contrat. » 

La séance est levée et continuée au lendemain. 
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SEANCE DU 22 MAI 1901. 

La séance est présidée par M'' le D'' F. Sieveking. 

M. AuTRAN, retenu par une indisposition, se fait excuser 
mais propose par écrit de régler par un article spécial les 
principes en matière de dommages-intérêts. Il signale que 
dans plusieurs pays on accorde des indemnités de chômage 
tout à fait exagérées et sans rapport avec le préjudice subi, 
que dans d'autres on ne tient pas compte du bénéfice dont 
la personne lésée se trouve privée par l'abordage. Il vou- 
drait préciser les solutions. 

M. Franck signale qu'en Hollande beaucoup de Tribu- 
naux refusent d'allouer une indemnité de chômage. 

D^ StubbS. En Angleterre, nous nous préoccupons d'al- 
louer une indemnité pour tous les dommages réellement 
subis, rien de plus, rien de moins. 

D"" Alf. Sieveking, Tel est aussi le système allemand. 

Finalement l'article 5, conçu comme suit, est adopté: 

« Les dommages-intérêts en matière d'abordage doivent 
o constituer une réparation complète. Ils comprennent par 
« suite, dans la mesure du préjudice réel éprouvé, lemon- 
« tant des dommages causés par l'abordage et les gains 
« dont la personne lésée se trouve privée et les indemnités 
« de chômages dues aux navires. » 

Art. 6. a La circonstance que l'abordage a été amené par 
la faute d'un pilote dont l'emploi était obligatoire, ne fait pas 
obstacle à la responsabilité du navire, telle qu'elle est établie 
par les dispositions du présent traité. » 

L'article 6 est adopté. 
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Art. 7. ' Le navire de mer remorqué est responsable à 
l'égard des tiers du dommage résultant d'un abordage causé 
par la faute dît remorquetir à son service. Cette responsabilild 
ne préjndicie pas au recours du navire remorqué contre le na- 
vire remorqueur en vertu du contrat de remorquage. Le remor- 
queur est en outre directement responsable de ses fautes à 
l'égard des parties lésées conformément aux principes énoncés 
dans les articles précédents, mais il n'est pas solidaire des 
fautes du navire remorqué. 

Le droit de chaque Etat détermine les règles applicables 
au remorquage de bateaux d'intérieur et à la responsabiliic 
qui peut en douter. » 

D"^ F. SiEVEKiNG. Je ne vois pas l'utilité du paragraphe 
final : si un ftavire d'intérieur remorque un navire de mer, 
les principes du traité doivent trouver leur application. 

M. Franck. Je sais parfaitement d'accord, aussi le 
texte ne parle-t-il que du cas où un bateau d'intérieur est 
remorqué et non du cas où il est remorqueur. 

D'' Alf. SlEVEKlNG. Je pense néanmoins qu'il serait plus 
simple de supprimer le paragraphe. Du moment où un 
navire de mer est intéressé dans l'abordage il ne doit y 
avoir qu'une seule loi applicable. 

Le paragraphe final de l'art. 7 est supprimé. 

D^ Stubbs. Par navire de mer remorqué, il faut bien 
entendre le navire de mer pendant le cours du remorquage 
« being towed » comme on dirait en anglais ? 

M. Franck. C'est ainsi que le texte doit être entendu. 

Au sujet de la troisième disposition de l'art. 7 D'' F. 
SiEVEKJXG pose un exemple de l'application du principe • 
il suppose que le juge ait admis qu'il y avait faute de la 
part de toutes les parties, le navire abordé, le remorqueur 
et le remorqué et que cette faute soit mise pour 1/4 à 
charge du navire abordé, pour 1/4 à charge du navire 
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remorqueur et pour 1/2 à charge du navire remorqué. Que 
payera le remorqueur, et que payera le remorqué ? 

M. Franck. L'abordé peut s'en prendre au remorqué 
pour 3/4 ce qui représente la part de responsabilité de 
celui-ci et la part de responsabilité du remorqueur. S'il 
veut en outre s'en prendre directement au remorqueur, il 
aura un recours pour i/3, c.-à-d. pour la part de respon- 
sabilité du remorqueur. Nous admettons donc que le 
remorqué est responsable du remorqueur à son service 
pendant la remorque, mais nous n'admettons pas que les 
deux navires doivent être considérés comme formant un 
tout de telle manière que l'un soit solidaire de l'autre. 
L'article est adopté à l'unanimité. 



L'art, 8 du projet de M. Franck est ainsi conçu : « Est 
abrogée toute disposition subordonnant l'action du chef d'abor- 
dage à un protêt ou à des formalités spéciales. » 

Cet article est adopté sans observations. 



Il est donné lecture des art. 8, 9 et 10 du projet lesquels 
sont conçus comme suit : Art. 8. « L'action du chef d'abor- 
dage se prescrit par deux ans à partir de l'événement. » 

Art. g. Cette prescription est interrompue. 

i" Par une action en justice même formée devant tmjuge 
incompétent. 

2* Dans tous les cas où le juge reconnaîtra qu'il a été 
impossible au demandeur d'agir plus tôt. 

La prescription reprend son cours après que la cause de 
l'interruption aura pris fin. 

Art, 10. « Le Capitaine peut agir pour tous les intéressés 
non présents dans le ressort du Tribunal devant lequel l'action 
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est intentée. Ces intéressés ont toujours le droit d'intervenir 
dans l'instance ; de son calé, le défendeur peut exiger leur 
mise en cause ou la production d'un pouvoir régulier de chacun 
d'eux. 

En tous cas, le recours exercé par le capitaine même pour 
compte de son armement seul suspend la prescription au profit 
de toutes les parties intéressées, du chef du navire qu'il com- 
mande. » 

M. Lyon-Caen a fait observer par lettre que la cause 
d'interruption de la prescription devait être abandonnée 
aux lois particulières de chaque Etat. 

M. SiEVEKiNG pense que l'art. lotouche à la procédure 
et qu'il vaudrait mieux l'omettre. 

M' Franck expose les raisons qui l'ont guidé. L'art. lo 
peut présenter une utilité considérable. La prescription 
n'est que de deux ans, il faut permettre au tiers d'attendre 
l'issue du procès entre les deux armements. Il ne faut pas 
que lorsqu'une décision intervienne à cet égard leur action 
se trouve prescrite. 

Finalement les deux articles sont réunis en un seul texte : 
« L'action du chef d'abordage se prescrit par deux ans à 
tt partir de l'événement. Les lois particulières déterminent 
« les causes d'interruption de cette prescription. Le re- 
« cours exercé par le capitaine pour compte de son arme- 
a ment seul suspend la prescription au profit de toutes les 
B parties intéressées du chef du navire qu'il commande. « 



D'une décision prise ultérieurement, il résulte que la 
disposition relative à l'obligation de secours doit dans 
l'opinion de la Commission figurer dans le traité sur l'abor- 
dage. Cet article est ainsi conçu : 

« Les navires entrés en collision sont obligés de se por- 
« ter secours autant que les circonstances le permettent. 
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« Les lois particulières déterminent les peines appli- 
* cables aux contrevenants, 

« Le propriétaire du navire n'est pas responsable du ca- 
1 pitaine ou de l'équipage à raison de ces contraventions, 
a et le défaut de porter secours n'entraîne pas une présonip- 
a tion de faute au point de vue de la responsabilité pécu- 
a niaire de l'abordage. » 



La Commission a également décidé de suivre l'avis de 
M' Lyon-Caen conseillant un numérotage uniforme et suivi 
de toutes les dispositions du traité. 

DÉFINITIONS. 

L'article relatif aux définitions est adopté dans la formule 
insérée au texte définitif. 

n. — De l'Assistance. 

M, le D'SlEVEKlNG donne lecture des propositions faites 
par M. Franck et ouvre la discussion générale. 

Il fait observer que le projet de M, Franck supprime la 
distinction entre l'assistance et le sauvetage, conformément 
aux décisions de la Conférence et estime que ces décisions 
sont bien rendues . 

Sur l'art. 2 du projet prévoyant que « le secours utilement 
prêté à un navire en péril donne lieu au remboursement des 
frais et dommages et à une équitable rémunération, » M. le 
D'' Stubbs fait observer qu'il est possible que le montant 
des frais dépasse la valeur des choses sauvées. N'est-il pas 
à craindre que dans ce cas le sauveteur puisse introduire 
une réclamation personnelle contre le propriétaire des 
choses sauvées ? 
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M. Le Jeune. Des frais dépassant la valeur sauvée ne 
constitueraient plus un secours utilement prêté- 

D"' F. SlEVEKlNG se ralie à cette manière de voir, mais 
pour éviter des difficultés propose de dire expressément 
qu'en aucun cas la somme à payer ne peut dépasser la va- 
leur des choses sauvées, ce qui est fait à l'article 3. 

Les articles 2 et 3 sont ensuite votés. 



Les articles 4, 5 et 6 sont adoptés après un court échange 
de vue entre Lord Alverstone, D' Sieveking et M. Franck. 



A l'art. 7, sur le mode de fixation de l'indemnité, une 
discussion s'engage. 

Sir Walter Phillimore. Ne faut-il pas tenir compte 
du danger couru par le navire assistant ? 

M. Franck, Dans ma pensée cet élément était compris 
dans la mention des efforts et du mérite de ceux qui ont 
prêté secours, mais je ne vois pas d'inconvénients à ajouter 
expressément « le danger couru par le navire assistant. » 

D' F. Sieveking. Ne faut-il pas tenir compte du danger 
couru par ta cargaison du navire assistant ? 

Sir Walter Phillimore. En Angleterre nous en tenons 
compte. C'est un des risques courus par l'armement, d'avoir 
à discuter les prétentions de sa cargaison. 

M. AuTRAN, Mais il y a des clauses d'exonération ? 

Sir Walter Phillimore. Peu importe, s'il n'y a pas 
de clause, porter secours est un risque de responsabilité. 
Si au contraire, le connaissement ou la charte-partie per- 
mettent de porter secours aux navires en détresse, nous 
considérons que le navire assistant s'expose à des désa- 
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gréments, qu'il portera atteinte à la réputation de son 
armement ou de la ligne, s'il amène sa cargaison en état 
d'avarie au port de déchargement. 

M. Franck. Je pense que les mots « valeur des choses 
en risque » marquent suffisamment que le juge peut tenir 
compte de la cargaison du navire sauveteur quand il y a 
lieu de le faire. 

Lord Alverstone appuie cette manière de voir. 

III. — Vote sur l'ensemble. 

Le texte des deux avant-projets est lu à nouveau et après 
un échange de vues auquel prennent principalement part 
Lord Alverstone, D"" F. Sieveking, Sir W- Philimore, 
M, Franck, quelques changements de détail sont adoptés, 
puis l'ensemble est voté dans la forme ci-dessus reproduite. 
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Compétence en matière d'abordage 



RAPPORT DU BUREAU 



Le bureau est composé de : Dr. F. Sieveking, Prési- 
dent ; Arthur Duncker ; Dr. C. Gùtschow ; Rud. 
Lazarus ; Dr. R- Mônckeberg ; Ad. Woermann. 

I. Droit comparé 

Dans quels cas les tribunaux de votre pays peuvent-ils 
connaître de l'abordage survenu à l'étranger entre navires 
dont l'un n'est pas un navire national ou qui tous deux 
sont étrangers? 

Réponse : 

Compétence est attribuée : 

I" Au Tribunal du domicile du défendeur. 

2° Au Tribunal du port d'attache du navire poursuivi. 

3" Dans le cas où le défendeur n'a pas de résidence en 
Allemagne, au Tribunal dans lequel se trouve des biens 
lui appartenant. 

à," Au Tribunal de l'action principale, en cas de demande 
reconventionnelle, 
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5" Au Tribunal convenu expressément ou tacitement 
entre parties. 

II. Réformes 

Y a-t-il lieu d'attribuer compétetice : 

I" au juge du lieu d'abordage ? 

Répovse : 

Non. 

2. Au juge du port d'attaché du navire défendeur ? 

Réponse : 

Oui. 

3" Au juge du lieu où le navire abordeur peut être saisi ? 

Réponse : 

Oui, si le navire assigné est saisi, mais seulement à 
concurrence de sa valeur. 

4" ^« juge du lieu où l'on peut saisir un autre navire 
appartenant au même armement ou des créances revenant à 
cet armement 7 

Réponse : 

Oui, si la saisie est ordonnée, mais seulement à concur- 
rence de la valeur des objets ainsi saisis. 

5° Au juge du lieu où le défendeur' a été touché par 
l'exploit de citation, quand même ce défendeur n'a en ce lieu 
ni domicile, ni résidence. 



Non. 

6" Au juge national du demandeur ? - 
Réponse : 
Non, 

7" Dans le cas où il y a plusieurs défendeurs - 
compétent à l'égard de l'un d'eux ? 
Réponse : 
Non. 
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8" Le juge compétent Pour l'action principale doit-il con- 
naître : 

a) de la demande reconventionnelle dirigée par le défendeur 
contre le demandeur ? 

Réponse : 
Oui. 

b) ainsi que des demandes en garantie contre une troisième 
partie ? 

Réponse : 
Non. 

MOTI.FS 

En examinant les questions de compétence en matière 
d'abordage, nous considérons comme essentiels les prin- 
cipes directeurs suivants : 

1° Il faut, écarter de notre examen les cas où tous les 
navires intéressés dans l'abordage sont de même natîona- 
. lité. S'agissant là de débats entre nationaux il n'est pas 
nécessaire qu'il intervienne un règlement international ; 
il appartient à la législation du pays auquel les navires 
appartiennent de déterminer quels sont les tribunaux 
compétents à leur égard. 

2° Il faut également écarter l'idée de la constitution d'un 
tribunal international en matière d'abordage. La réalisation 
de cette idée apparait comme impossible, 

5° Le nombre des tribunaux compétents pour une même 
affaire d'abordage doit être restreint autant que. possible 
afin d'éviter qu'un même cas soit soumis à plusieurs tri- 
bunaux et qu'il dépende du hasard devant quel juge le 
litige sera porté et à quel droit il sera soumis. 

4" Les règles de la compétence doivent correspondre : 

1° aux besoins de la pratique. 

2" autant que possible, aux principes déjà admis par les 
législations existantes. 
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Si l'en ne s'efforce pas de limiter autant que possible la 
modification des règles déjà existantes, il sera extrêmement 
difficile d'arriver à une entente internationale. C'est en se 
basant sur ces considérations que le Bureau recommande : 

I. Les bases suivantes de compétence : 

i" Le domicile de l'armateur défendeur. Cette base de 
compétence résulte de la nature même des choses et est 
reconnue par toutes les législations. 

2" Le port d'attacke du navire poursuivi à raison de sa 
participation à l'abordage, c'est à dire le port où le navire 
était exploit et expédié en vue de la navigation maritime. 
On peut dire qu'il y a là comme un domicile élu par l'arma- 
teur au jHjint de vue du navire. 

3" Le port d'inscription du navire dans le Schiffsregister 
(Registre de navire). Le port d'enregistrement ne se con- 
fond pas nécessairement avec le port d'attache. Mais ici 
encore la compétence se justifie pour nous par une élection 
tacite de domicile de la part de l'armement, pour autanf 
qu'il s'agisse du navire poursuivi. 

4" Le tribunal de la demande reconventiounelle . Il est équi- 
table que le demandeur ne puisse pas décHner la compé- 
tence du juge qu'il a lui même choisi pour les réclamations 
que le défendeur dirige contre lui, à raison du même abor- 
dage. Cette solution est conforme aussi bien aux besoins 
de la pratique qu'à la généralité des législations. 

5" Le Tribunal de la saisie. 

Pour' autant qu'il s'agisse de mesures conservatoires et 
provisoires, il est évident qu'il n'est pas possible de ne pas 
reconnaître compétence au tribunal du lieu où le navire 
abordeur est saisi. Toutes les législations grèvent ce navire 
d'un privilège au profit des créanciers qui puisent leur 
droit dans l'abordage; dès lors ils doivent pouvoir em- 
pêcher la disparition de leur gage. Une fois le navire saisi 
il est également juste que le tribunal local puisse contribuer 
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à réunir les preuves requises pour le jugement sur le fond. 
Mais faut-il aller jusqu'à étendre cette compétence à la 
décision Sur le fond ? Spécialement quand les débats s'agi- 
tent entre étrangers, convient-il que le juge national s'oc- 
cupe de l'affaire ? Ne suf&t-il pas qu'il accorde son con- 
cours au point de vue des mesures provisoires et conser- 
vatoires et renvoie pour le surplus les parties se pourvoir 
devant les juges étrangers'? Des considérations d'ordre 
pratique recommandent cependant cette extension. Tout 
d'abord la plupart des législations et notamment l'Alle- 
magne et la Grande Bretagne, reconnaissent cette base de 
compétence et l'on ne peut pas s'attendre à ce que ces 
législation's y renoncent. C'est une pratique reconnue que 
tout Etat a le droit de soumettre à sa Justice la propriété 
privée située dans son domaine sans avoir à distinguer si 
les propriétaires sont ses sujets ou non. Ce principe justifie 
la compétence sur le fond même de l'affaire pour autant 
qu'il s'agisse de l'objet saisi. Il est d'ailleurs plus simple, 
au point de vue de la procédure, que le juge de la saisie 
puisse décider également sur le fond de la réclamation. 

Il devient plus douteux de savoir si la compétence à 
raison de la saisie, doit se limiter au navire poursuivi à 
raison d'un abordage, ou peut être étendue à tous les cas 
où d'autres biens du défendeur peuvent être saisis. Nous 
recommandons la première solution. Tout d'abord, il n'y a 
aucune raison pour que le fret du voyage, au cours duquel 
la collision s'est produite, ne soit pas traité comme le 
navire. Dès lors on ne peut pas davantage trouver étrange 
que la saisie d'un navire, autre que le navire abordeur, 
justifie la compétence, en vertu du principe cité ci-dessus 
que la juridiction de toute nation souveraine s'étend à tous 
les biens privés se trouvant dans son territoire. Ces prin- 
cipes justifient le a Forum aresti » sans distinction entre 
les biens qui sont l'objet de la saisie. Mais il faut que la 
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• compétence soit limitée à la valeur des objets frappés de 
saisie. Le domaine de la justice nationale ne va pas au 
delà du moment où sa compétence ne repose que sur le fait 
de biens se trouvant dans son territoire. Dépasser ces fron- 
tières, c'est porter atteinte à la juridiction des Etats étran- 
gers. Ce serait d'ailleurs une mesure sans portée pratique, 
puisque les Etats étrangers refuseraient assurément l'exe- 
quatur à pareille décision. 

Il reste à examiner si le « Forum aresti » doit être 
réservé aux nationaux ou à l'égard d'étrangers. Nous esti- 
mons qu'il est contraire aux tendances du droit interna- 
tional moderne, d'accorder aux étrangers une protection 
moindre qu'aux nationaux. 

Quant aux conditions auxquelles une saisie peut être 
accordée, elles doivent être régies par la loi du tribunal à 
laquelle la permission de saisir est demandée. Il n'est pas 
nécessaire que dans cet ordre d'idée intervienne des con- 
ventions internationales. 
6° Du Trihuval convenu. 

On pourrait sans doute se demander s'il est permis que 
des parties puissent décider uniquement par l'effet de leurs 
conventions particulières, qu'un tribunal auquel aucune 
compétence n'est accordée pour une autre raison, juge 
leur différend en matière d'abordage ; mais aussi long- 
temps qu'il existera pour ces procès un grand nombre de 
tribunaux compétents, il n'y a pas de raison pour ne pas 
permettre aux parties de choisir l'un d'entre eux qui aura 
sur tous les autres, l'avantage de convenir à tout le monde. 
II. En dehors des six bases de compétence énumérées 
ci-dessus, il n'y a pas lieu d'en admettre d'autres et il n'y 
en a pas qui soient nécessaires, spécialement ï\ n'y a pas 
lieu d'admettre comme compétents : 
I" Le tribunal du lieu de l'abordage. 
Il ne peut s'agir de ce tribunal que pour les abordages 
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qui se sont produits dans les eaux territoriales et on peut 
le justifier comme « Forum Delicli ». Mais il n'est pas 
indispensable du moment où l'on admet le « Forum aresti » 
et il est sans utilité du moment où la saisie ne peut se iaire, 
par exemple parce que le navire poursuivi s'est totalement 
perdu. En vue de limiter, autant que possible le nombre 
des tribunaux compétents, nous estimons qu'il y a lieu de 
ne pas admettre la compétence à raison du lieu, 

2° La compétence du tribunal du lieu de la situation du 
navire abordeur ou d'autres propriétés de l'armateur, à moins 
qu'une saisie ne serve de base à la compétence. Nous arri- 
vons à cette conclusion par les raisons données ci-dessus 
en ce qui concerne le Forum aresti. 

3" Le tribunal du lieu où le défendeur a été touché par 
l'exploit d'assignation. 

Ce serait là une extension de la compétence qui ne se 
justifie par aucun principe de droit public. 

Cette base de compétence serait en contradiction avec 
tous les principes du droit public et du droit international. 
S" Le tribunal compétent pour \'un des défendeurs quand 
plusieurs sont assignés. On peut dire en faveur de cette 
compétence qu'elle est de nature à diminuer en pratique 
le nombre de procès, mais c'est une question grave d'obli- 
ger un défendeur à se soumettre, contre sa volonté, à un 
tribunal parce qu'un co-défendeur en est volontairement ou 
nécessairement justiciable et de priver ainsi le premier de 
son juge naturel. Si celui-ci au contraire est d'accord pour 
se soumettre à la juridiction de son co-défendeur, il pourra 
le faire, comme il est dit ci-dessous. 

6° Le tribunal saisi d'une action connexe à raison de 
recours contre des tiers, par exemple des remorqueurs, 
des assureurs. Pour repousser cette base de compétence 
il suffit d'invoquer ce que nous avons dit sous le N" 5 et 
observer ensuite qu'il en résulterait des changements im- 
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portants dans les règles de la procédure civile et par le 
fait même des difficultés si considérables, qu'il serait à peine 
possible de les surmonter. 

Par le rapport qui préi:ède, le Comité croit avoir répondu 
à la mission de rédiger un projet de réponses aux questions 
du Comité Maritime International. Mais il se présente la 
question de savoir s'il n'est pas recommandable d'examiner 
également quelle est la loi qui serait appliquée par les 
différents tribunaux. Cette question perd toute importance 
si les Etats en s' entendant sur les questions de compétence, 
s'entendent en même temps sur un droit uniforme, comme 
on peut l'espérer pour tous les principes faisant l'objet de 
l'avant projet de code international sur l'abordage. 

II reste, il est vrai, un nombre considérable de 
questions que ce projet ne touche pas ; par exemple : quel 
est le droit applicable pour déterminer l'étendue de la 
responsabilité du propriétaire du navire? ou encore, quel 
est le rang accordé aux créances à raison d'un abordage 
sur le produit du navire abordeur? Toutefois, le Bureau ne 
croit pas devoir recommander l'examen des meilleures 
solutions à donner à ces questions de droit international 
privé, car elles perdraient leur intérêt dès que les principes 
régissant la base du droit seront partout uniformes. Or 
c'est précisément l'objet du Comité Maritime International 
de réaliser cette uniformité, ce serait par conséquent créer 
des entraves à cette grande œuvre que de s'attacher à 
obtenir une entente internationale sur des questions de 
conflits de loi. Il va d'ailleurs de soi qu'il ne peut s'agir 
pour les Etats, de s'entendre sur la compétence en matière 
d'abordage que s'ils s'entendent en même temps sur les 
principes applicables, quant au fond du droit. 
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Propriété de navires. Hypothèques. Droits réels 



RAPPORT 

de la Commission de Brème 

Présenté à l'assemblée du 24 mai IÇ02, 

sur les questions suivantes : 

Question Générale : 

Comment y a-t-il lieu de remédier à la diversité des lois en 
matière de propriété de navires, d'hypothèque, de privilèges et 
de droits réels : par l'unification des législations ou par l'appli- 
cation de la loi du pavillon ? 

Specialia : 

1. Y a-t-il lieu d'admettre des exceptions à la loi du pavil- 
lon en matière de droits réels ? Notamment, la loi du pavillon 
doit-elle s'appliquer aux créances nées dans le pays où le 
navire est saisi et vendu ? S'applique-t-elle à la forme des 
actes ? 

2. Comment doivent se régler les conflits de lois en cas de 
changement de nationalité du navire ? 

3. La loi du pavillon doit-elle s'étendre aux droits réels 
grevant le fret e! la cargaison ? 

4. Quelle doit être l'étendue de l'hypothèque maritime? 
Doit-elle s'étendre au fret ? 

5. Quelles sont les créances auxquelles la lot doit accorder 
un privilège sur le navire, à quelles conditions, pendant quelle 
durée et dans quel ordre ? 
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MEMBRES DE LA COMMISSION : 

MM. Dr. G. H. Arnold, Juge; Dr. C. Bulling, 
Avocat; C. Edzard, Avocat; Dr. H. C. Finke, Référen 
dairc; L. Groninger, Dispacheur; H. Hildebrand, 
Sénateur; Dr. F. Nebelthau, Sénateur; Geo Plate, 
Président du Norddeutscher Lloyd ; Fr. Reck jR., Prési- 
dent; J. RôsiNG, Syndic; J- F. Wessels, Sénateur; Dr, 
H. WlEGAND, Directeur général du Norddeutscher Lloyd 
H. A. WUPPESAHL. 

Rapporteurs • 

MM. C. Edzabd, Avocat; L. Groninger, Dispacheur; 
Dr. G. H. Arnold, Juge ; Dr. H. C. Finke, Référendaire. 
Traduction de M. Jos- Wauters, Avocat. 

A. La comparaison des législations maritimes des divers 
peuples fait ressortir la divergence entre leurs dispositions 
sur la propriété, l'hypothèque et autres droits réels gre- 
vant les navires. Inutile de souligner ce que cette diversité 
des législations maritimes engendre de résultats fâcheu34 au 
point de vue des rapports internationaux et du crédit mari- 
time. En nombre de cas, elle fait naître des iniquités 
flagrantes, une insécurité qui paralyse le commerce, de 
graves complications et une solution plus malaisée dans 
les débats judiciaires. 

La suppression de ce malheureux état de choses s'im- 
pose, mais surgit aussitôt le problème de savoir quelle est 
la voie la plus pratiquée! la plus appropriée pour atteindre 
le but proposé. 

Faut-il tendre à tracer un type uniforme de dispositions 
légales pour tous les pays maritimes, ou y a-t-il plus de 
chances d'aboutir en cherchant seulement à faire adopter 
et appliquer d'une façon générale le principe que c'est 
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exclusivement la loi du pavillon qui doit régir toutes les 
questions juridiques concernant un navire ? 

La Commission est d'avis que l'unification des diverses 
législations maritimes n'est pas réalisable. 

Il est un principe universellement reconnu : « Encore que 
» les navires soient choses mobilières, le droit doit cepen- 
1 dant sous maints rapports les considérer comme des 
" immeubles. » Et l'inéluctable conséquence c'est qu'aucun 
pays ne voudrait et, qui pis est, ne pourrait se décider à 
adapter aux dispositions de droit immobilier qui, d'après 
sa conception s'appliquent aux navires, des principes 
autres que ceux qui, dans son système de droit immobilier, 
sont considérés comme justes et pratiques. Or, telle est 
dans les divers pays la dissemblance du Droit immobilier, 
qu'une unification sur tous ses points semble impossible. 
Quelques principes de droit relatifs à une matière spéciale, 
mais ayant leurs racines et leurs prémisses éparses dans le 
reste de la législation d'un pays, ne se laissent ni détacher 
de ce système, ni placer en dehors du Droit général sans 
entamer et troubler profondément ce système tout entier. 

Il faut donc écarter, comme irréalisable, l'idée de l'uni- 
fication des diverses législations maritimes et donner la 
préférence au principe de la « Loi du Pavillon. » 

B. Seulement, cette proposition admet et comporte des 
limites 

I. Pour l'acquisition de la propriété et les hypothèques 
conventionnelles, il est vrai qu'en vertu des considérations 
qui précèdent, la loi du Pavillon doit être seule appliquée. 
Mais pour le surplus, l'immuable application de cette loi 
conduirait, en bien des cas, à des iniquités. 

Parmi le grand nombre d'espèces où il est douteux si la 
loi du Pavillon doit ou non être appliquée, il n'en est 
qu'une seule pour laquelle la Commission est appelée à 
donner son avis. 
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Voici ta question : La loi du Pavillon est-elle applicable 
à des contestations nées dans le pays où le navire est 
saisi et mis en vente ? La Commission se prononce pour la 
négative par cette raison que la question se rapporte 
exclusivement au caractère réel et au rang des créances. 

Chaque pays doit trancher suivant les prescriptions de 
ses lois les contestations nées au sujet de ventes judiciaires 
de navires, poursuivies dans les limites de sa souveraineté 
territoriale. 

Et ce principe s'applique non seulement au-cas — d'évi- 
dente solution — de contestation entre deux nationaux du 
pays ou les droits sont nés et l'exécution poursuivie, mais 
encore quand un regnicole a acquis contre le navire vendu 
dans le pays des droits que ne reconnait pas la loi du 
Pavillon. 

Par exemple, si un capitaine anglais approvisionne à 
Brème son navire, le commerçant brèmois acquiert d'après 
la loi allemande pour sûreté de sa créance, un droit de 
privilège sur le navire, privilège inconnu dans la législa- 
tion anglaise. Le capitaine anglais doit se dire que son co- 
contractant allemand a entendu que leurs rapports soient 
régis par les dispositions du Droit allemand. On ne saurait 
en effet, en pareil cas, attendre du citoyen allemand, qu'il 
examine aujourd'hui telle législation étrangère et demain 
telle autre. Connaissant les droits et obligations qui résul- 
tent pour lui de la loi nationale et en vue de la situation 
qu'elle lui fait, il a contracté avec un étranger. Dès lors, il 
compte — et il ne peut être trompé dans ce calcul, — que 
tout Tribunal allemand, ayant à statuer sur la vente judi- 
ciaire d'un navire, poursuivie dans les limites de la souve- 
raineté territoriale allemande, lui reconnaîtra les privilèges 
qu'il a acquis, 

On recourra à la même solution quand des étrangers ont 
contracté dans le pays où se poursuit la vente judiciaire 
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du navire. Nous supposons toujours, bien entendu, que les 
formes imposées par la législation de ce pays, ont été bien 
observées. 

La Commission estime qu'en ces matières la lex fori 
doit être suivie Mais il peut paraître raisonnable que le 
créancier eût néanmoins et en outre le droit d'invoquer 
la loi du pavillon s'il assigne son débiteur dans le pays 
auquel le navire appartient. 

2. Quand le navire change de nationalité, la justice et le 
souci de la sécurité du crédit, aussi bien que l'intérêt de la 
masse des créanciers exigent que les droits régulièrement 
acquis subsistent et soient respectés partout. 

3. La Commission estime que la question de savoir s'il 
faut étendre la loi du Pavillon aux droits réels qui frappent 
le fret et la cargaison, tiouvé sa réponse dans les principes 
énoncés sous B. i. 

4. Un droit hypothèque conventionnelle acquis sur le 
navire ne devrait pas s'étendre au fret. 

5. Le code de commerce allemand dispose dans son 
§ 754 quels sont les droits acquis en Allemagne par le 
créancier d'un navire. Ces droits constituent un gage légal 
frappant le navire et ses accessoires (§ 755) ainsi que le 
fret brut du voyage au cours duquel la créance est née. 
(§ 756). La portée du droit des créanciers du navire 
(Schiffsglâubiger) consiste en ce que, en cas de concours 
avec d'autres créanciers, soit hypothécaires, soit ordinai- 
res, ils sont payés par préférence. Voici quelles créances 
assurent les droits propres aux créanciers du navire : 

1. Les frais de garde et de conservation du navire et de 
son inventaire ne rentrant pas dans les frais d'exécution 
forcée, et ce depuis son arrivé dans le dernier port et si le 
navire est vendu judiciairement ; 

2. Les impôts de navire et de navigation, les Droits de 
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Port, spécialement ceux de tonnage, de feux et fanaux, 
de quarantaine et de séjour ; 

3. Les gages et sommes dues pour le service du navire 
ou en vertu d'un contrat d'enrôlement ; 

4. Les frais de pilotage et les frais de sauvetage, d'assis- 
tance, de rachat et de recouvrement du navire devant la 
juridiction des prises (Reclame) ; 

5. La contribution du navire aux avaries grosses ; 

6. Les prêts à la grosse sur le navire ainsi que les créan- 
ces résultant d'autres opérations de crédit faites par le 
capitaine es qualité, hors du port d'attache, pour les 
besoins urgents du navire, même si le capitaine est co- 
propriétaire ou seul propriétaire de celui-ci ; ces créances 
viennent au même rang que celles résultant de fournitures 
ou travaux faits sans crédit, ailleurs qu'au port d'attache, 
pour la conservation du navire ou l'exécution du voyage 
et dans la mesure où ils étaient nécessaires à ces fins ; 

7. Les actions du chef de non délivrance de la cargaison 
ou d'avarie à celle-ci ou aux objets visés dans' les § 6/3, 
sect. 2 ; 

8- Les actions, non comprises sous les numéros précé- 
dents, se fondant sur des obligations juridiques assumées 
par le capitaine dans la limite de ses attributions légales 
et non en vertu d'un pouvoir spécial; de même, les actions 
ne rentrant pas dans les cas ci-dessus visés, pour inexécu- 
tion, exécution fautive ou incomplète d'un contrat conclu 
par l'armateur pour autant que l'exécution en rentrait dans 
les devoirs du capitaine ; 

g. Les actions fondées sur la faute d'un membre de 
l'équipage, même si celui-ci est co-propriétaire ou seul 
propriétaire du navire ; 

10. Les actions qui compétent contre les armateurs 
aux Unions professionnelles suivant les dispositions sur 
les assurances contre accidents et aux sociétés d'assuran- 
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ces, d'après les dispositions sur les assurances pour inva- 
lides. 

Sur l'ordre entre ces privilèges, les §§ 766-770 du code 
de commerce renferment des dispositions détaillées. Avant 
toutes autres sont payées les créances indiquées sous le 
n" I. Parmi celles reprises aux n™ 2-9, celles afférentes au 
dernier voyage, (il faut y ranger aussi celles nées depuis la 
fin du dernier voyage,) passent avant celles relatives aux 
voyages antérieurs. Pour le surplus voici leur rang ; 

1. Les créances reprises sous 2. 

2. » » n » 

3. » » . » 



Les diverses créances des groupes r, 2, 4, 5, se trou- 
vent entre elles sur un pied d'entière égalité ; par contre, 
dans le groupe 3, les plus récentes priment les plus 
anciennes ; celles qui sont nées en même temps viennent 
en concours. 

La section du Code de Commerce (Prescription) indique 
la durée de validité de ces créances- Le § 901 dispose : 
« Les actions reprises dans le § 754 n" 1-9 se prescrivent 
par un an. » Néanmoins, le délai de prescription est de 
deux ans ; 

1. Pour les créances résultant des services ou des enrô- 
lements des gens d'équipage, lorsqu'ils ont été licenciés 
au delà du Cap de Bonne Espérance ou du Cap Horn. 

2. Pour les actions en dommages-intérêts nées ensuite 
d'abordage. 

La Commission estime que les dispositions du Code de 
Commerce allemand donnent satisfaction à toutes les exi- 
gences de l'équité et de la pratique. 

L'ordre entre les divers créanciers du navire, dont le 
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privilège apparaît d'emblée nécessaire, se règle logique- 
ment et eu égard à des considérations économiques et 
pratiques. Les premiers groupes {i, 2) visent les droits des 
pouvoirs publics, sans l'intervention desquels l'exercice des 
droits des créanciers devient absolument impossible ; le 
second rang est accordé, — conformément à de justes 
considérations sociales — aux créances nées au profit des 
serviteurs et des gens d'équipage du navire ; suivent les 
créances qui rendirent possible le voyage avec celles nées 
du sauvetage du navire ; puis les actions en dommages- 
intérêts de ceux qui sont intéressés à la cargaison (7) ; 
ensuite les actions nées d'obligations du capitaine ou de 
fautes commises par l'équipage (8, g^ ; enfin les droits des 
associations professionnelles (10). 

Pour le cas où se réaliserait un accord international sur 
les actions privilégiées et le rang de celles-ci, la Commis- 
sion recommande un Règlement élaboré sur le type du 
Droit allemand. 

Tant que l'unification ne sera pas atteinte, la lex fori 
s'impose pour trancher les questions soulevées à l'occasion 
de la vente judiciaire d'un navire : en effet, il n'y a de rai- 
son de préférence pour aucune des législations qui peuvent 
entrer en conflit. 
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PAYS-BAS 



COMITE MARITIME NEERLANDAIS 



Code de l'Abordage et de TAssistance 



RAPPORT 

du Comité Néerlandais 

concernant l'avant-projet du code international sur 

l'abordage et l'assistance, 

arrêté dans son assemblée du 26 juin IÇ02. 

A. Abordage 

Article i. Le Comité fait observer que la rédaction ne 
parait pas heureuse. Il est dit que les Hautes Parties con- 
tractantes « soumettront aux principes énoncés dans le 
» présent traité le jugement de toutes actions, introduites... 
« à raison d'un abordage » etc. 

Faut-il entendre par là que le traité, une fois conclu et 
sanctionné par les parlements des différents États, aura 
force de loi dans chacun de ces États, en dérogeant aux 
dispositions contraires de chaque législation particulière, 
ou bien les États contractants s'engagent-ils à modifier leurs 
lois maritimes suivant les principes, établis par le traité ? 

L'un et l'autre de ces deux systèmes présente des avan- 
tages et des désavantages ; il faudra qu'on se prononce 
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nettement dans un sens ou l'autre, ce qui pourra être fait 
à la Conférence de Hambourg. 

Le Comité néerlandais croît devoir recommander l'adop- 
tion du premier système, en ce sens que le texte du traité 
obtienne'force de loi dans les différents pays. 

Enfin, nous proposons de donner à l'article la forme d'un 
préambule et de commencer le texte du traité par le présent 
article 2 qui deviendrait donc Art. i. 

Article 2. Point d'observations. 

Article 3. De même. 

Article 4. » » ^ 

Article 5. Nous recommandons de remplacer les mots : 
le montant des dommages, causés par l'abordage par : l'en- 
dommagemeiit du navire et de la cargaison comme antithèse 
aux autres éléments du dommage, énoncés par le même 
article. 

Article 6. Point d'observations. 

Article 7. Ici, l'avant-projet diffère sous quelques rap- 
ports des résolutions, votées à Anvers : 

a. L'article de l'avant-projet ne s'applique qu'aux navires 
de mer, la résolution d'Anvers comprend tous les navires 
remorqués. Pourquoi cette restrictions, quand on a voulu 
également régler les abordages entre un navire de mer et 
un bateau d'intérieur ? 

b. Suivant les résolutions d'Anvers le navire remorqué 
est responsable de la faute du remorqueur, à moins qu'il 
ne prouve que celui-ci n'était pas à son service ; l'autre 
navire n'a donc à prouver que la faute du remorqueur. 

L'avant-projet de la Commission de Rédaction déclare 
responsable le navire remorqué de la faute du remorqueur 
à son service, de sorte qu'à la suite de cette modification le 
navire demandeur devra prouver, qu'il existait un contrat 
de service entre le navire défendeur et son remorqueur, — 
preuve, qui pourra être assez difficile. 



Pd.yGoogIe 



- 19 - 

Nous ne voyons pas de motif suffisant pour revenir sur 
!a résolution d'Anvers, qui nous paraît juste. 

c. Le remorqueur est en outre directement responsable 
de ses fautes à l'égard des parties lésées. 

Cette disposition comprend-elle également le cas, où le 
remorqueur a causé l'abordage entre le navire remorqué et 
l'autre, safis avoir été lui-même en collision ? 

Si oui — il vaudrait peut-être mieux de le dire expressé- 
ment, 

d. Nous croyons que la disposition de l'article 7 com- 
prend seulement les' cas, où le navire remorqué a été lui- 
même en collision, et que ce dernier n'est pas responsable 
dans les cas de collision entre le remorqueur et un autre 
navire, même si ce remorqueur est au service du navire 
remorqué. 

Cependant, la rédaction laissant des doutes à cet égard, 
nous proposons de commencer l'article par les mots : 

« En cas d'abordage entre un navire remorqué et un 
» autre navire, le navire remorqué est responsable «.,. etc. 

Article 8, Point d'observations. 

Articles g et 10. Nous proposons de dire ; 

Les lois nationales au lieu de : les lois particulières. 

Article l). La rédaction de la fin de l'article, commen- 
çant par les mots : « à raison des fautes » etc. ne paraît pas 
très-claire et demande une explication. 

Dans le cas, où ces mots n'y auraient pas été ajoutés 
dans un but spécial, nous proposons de les supprimer, ce 
qui rendrait l'article tout-à-fait clair. 

Article 12. La rédaction de l'article laisse des doutes. 

Nous l'interprétons dans ce sens, qu'en cas d'abordage 
entre un navire de guerre et un navire de commerce, le 
navire de guerre est seulement responsable, si la loi du 
pavillon de ce navire admet la responsabilité. 

Cependant, nous proposons de supprimer l'article, et de 
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ne pas faire pour les navires de guerre une exception aux 
règles établies par le traité. 

Articles i3 et 14. Point d'observations. 



B. Assistance 

Observation générale. 

Notre Comité croit qu'il y a lieu de se prononcer sur la 
question, souvent débattue, si le droit à la rémunération 
pour assistance et sauvetage appartient à l'armateur du 
navire-sauveteur ou au capitaine et à l'équipage de ce navire 
comme récompense de leur action personnelle ou bien en- 
semble à l'armateur, au capitaine et à l'équipage dans une 
certaine proportion. 

Article l. Voir l'observation sur l'article r du projet con- 
cernant l'abordage. 

Article 2. Point d'observations. 

Article 3. La rédaction laisse des doutes. 

On peut demander si l'on a voulu défendre de déroger à 
cet article comme étant d'ordre public et — si oui — si 
cette défense s'applique seulement à la deuxième partie de 
l'article, commençant par les mots : a En aucun cas ». 

Nous proposons d'admettre la possibilité d'y déroger, et 
par conséquent, de rédiger l'article comme suit : 

« La somme à payer ne peut dépasser la valeur des cho- 
» ses sauvées, tandis que rien n'est dû, si le secours prêté 
» esl resté sans résultat utile, l'un et l'autre sauf stipulation 
■a contraire ». 

Article 4. Point d'observations. 

Article 7. L'article fait mention de la valeur des « choses 
en risque ». Faut-il entendre par là la valeur du navire sau- 
veteur et de sa cargaison seulement, ou bien cette expres- 
sion comprend-elle également la valeur des choses sauvées ? 
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Dans le premier cas, il faut conclure que les mots précé- 
dents : « le succès obtenu « comprennent la valeur des choses 
sauvées, mais, alors, on devrait mentionner expressément 
cette valeur afin d'éviter toute possibilité de doute. 

Alinéa 2.. Nous proposons de dire : « En aucun cas les 
autorités compétentes n'alloueront" etc. » 

Article 8. Nous proposons : a) de supprimer les mots : 
a dans ses effets >' ainsi que la fin de l'article, commençant 
par les mots : s'il estime etc., qui nous semblent superflus ; 
bj d'intercaler entre modifié et dans les mots : « ou annule » 
conformément à la disposition de l'article 568 du C. de 
Commerce des Pays-Bas. 

Articles g et 10. Point d'observations. 



Avant de terminer notre rapport nous nous croyons obli- 
gés de dire que nous regrettons que la tâche de la Commis- 
sion spéciale ait été restreinte aux questions d'abordage et 
d'assistance, et qu'elle a cru devoir s'abstenir de présenter 
un avant-projet de traité concernant la responsabilité du 
propriétaire du navire. 

Nous espérons qu'à la Conférence de Hambourg une 
commission spéciale sera chargée d'élaborer un avant- 
projet de traité concernant la dite matière ainsi que celle 
de. la compétence, dont le règlement uniforme est égale- 
ment nécessaire. 

Amsterdam, juillet 1902. 

Le Comité Néerlandais : 
E. N. RAHUSEN, Président, 
C. D. ASSER, Secrétaire. 
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Juridiction et Compétence en matière 
d'Abordage 



SOUS-COMMISSION 

COMPOSÉE DE 

MM. Jhr. P. R. Reith, W. L. P. A. Molengraaff, 
et C. D. AsSER 



La sous-commission, nommée pour examiner cette 
matière, a déjà publié son rapport, qui a paru dans le 
compte-rendu de la Conférence de Paris (Bulletin n" g, 
page II 8). 

A la fin de ce rapport elle a formulé quatre conclusions 
contenant les principes qu'elle a cru pouvoir recom- 
mander. 

Tout en s'y référant, elle veut répondre aux questions 
nouvelles, contenues 'dans le questionnaire de la Confé- 
rence de Hambourg. 

I. Droit Comparé. 

Qu : « Dans quels cas les Tribunaux de votre pays 
» peuvent-ils connaître de l'abordage survenu à l'étranger 
K entre navires dont l'un n'est pas un navire national ou 
» qui tous deux sont étrangers ? » 

Dans les Pays-Bas les règles concernant la compétence 
des tribunaux en matière d'abordage sont les mêmes, si les 
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deux navires sont fiatioiiaux, et si l'un deux ou tous les 
deux sont étrangers. 

Cela résulte d'un principe général de procédure, reconnu 
tout récemment par la Cour de Cassation des Pays-Bas et 
basé sur l'interprétation de quelques articles du Code de 
Procédure Civile néerlandais, mis en raj^port avec d'autres 

■dispositions de notre législation. 

D'après l'arrêt de ladite Cour, rendu le 21 juin igol (i) 
(donc, après la publication du rapport ci-dessus mentionné) 

■les tribunaux néerlandais sont compétents dans des procé- 
dures même entre deux étrangers, s'il y a un « forum, » 
reconnu par le Code de Procédure Civile. 

Si, par exemple, un navire étranger a été saisi par un 
autre navire étranger dans un port néerlandais en vertu de 
l'article 764 du Code de Procédure Civile (permettant la 
saisie-conservatoire, dite : saisie foraine ») le tribunal du 
lieu de la saisie est compétent pour statuer sur la demande 
du navire saisissant (navire demandeur) en vertu de l'arti- 
cle 767 du Code de Procédure Civile, disant que la 
demande en validité de la. saisie sera portée devant le 
tribunal, dans le ressort duquel cette dernière a été faite. 

II. Réformes. 

Y a-t-il lieu d'attribuer Compétence : 

1. Au juge du lieu d'abordage ? 

Cette question vise les cas, où l'abordage n'a pas eu lieu 
en haute mer. 

Nous y répondons dans un sens aflirmatif pour autant 
qu'il s'agit d'un lieu situé sur le territoire d'un des Etats 
contractants. 

2. Au- juge du port d'attache dit navire défendeur? 

Oui ; le plus souvent ce sera le juge du domicile de 
l'armateur ; en tous cas le choix du port d'attache dépend 
(i| Voir WeMladvan het Rechi, n' 7611. 
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de ce dernier, qui aura les moyens de s'y faire représenter 
et de se défendre. \ 

3. Au juge du lieu, où h navire défendeur peut être saisi? (i) 
Oui, sauf la restriction, formulée dans la réponse à la 

question i. 

4. Au juge du lieu, où un autre navire, appartenant au 
même armement ou bien des créances, revenant à cet armement 
Peuvent être saisis ? 

Non ; cette compétence serait contraire au principe, en 
vertu duquel la responsabilité de l'armateur est restreinte 
au navire abordeur, soit ab initio (système allemand et 
Scandinave), soit après abandon (système français). 

5. Au juge du lieu, où le défendeur a été touché par l'exploit 
de citation, quand même ce défendeur n'a en ce lieu, ni domi- 
cile, ni résidence ? 

Non; il n'y a pas de motif qui justifierait cette compé- 
tence ; les trois « fora, » mentionnés sous les numéros 
1 — 3 doivent suffire, 

6. A u juge national du demandeur ? 

Non. Cette compétence, bienqu'établie par le code 
néerlandais (art. 126c, du Code de Proc. Civile) ne vous 
semble pas assez justifiée pour ta maintenir dans la légis- 
lation internationale. 

7. Dans les cas, où il y a plusieurs défendeurs, au juge 
compétent à l'égard de l'un d'eux. 

Oui, en vertu d'un principe de procédure, généralement 
reconnu. 

8. Le juge compétent pour l'action principale doit-il con- 
naître de la demande reconventionnelle dirigée par le défendeur 
contre h demandeur, ainsi que les demandes en garantie contre 
une troisième partie. 



(i) La question serait mieux rédigée comme suit : 
B au juge du lieu, où le navire défendeur a été saisi 
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Oui ; avec cette restriction cependant, que !a demande 
reconventionnelle soit fondée sur l'abordage. 

Nous recommandons l'adoption d'une disposition, faci- 
litant l'intervention des propriétaires de la cargaison dans 
un procès entre les deux navires- 
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ETATS-UNIS 



MARITIME LAW ASSOCIATION OF THE 
UNITED STATES. 



Compétence en matière d'Abordage 



I. Droit comparé 

D'après la Constitution des Etats-Unis, le pouvoir judi- 
ciaire fédéral s'étend à toutes les affaires d'amirauté et de 
juridiction maritime (art. 3 section 2). Par l'acte de judica- 
ture de 1789, il est décidé que les Cours Fédérales de 
district ont compétence entre autres » pour toutes affaires 
de droit privé relatives à l'amirauté et au Droit Maritime ». 
En conséquence îl a toujours été considéré que ces Cours 
de District ont compétence pour ces affaires, sans distinguer 
entre le lieu où l'action est née, la résidence de l'une ou de 
l'autre des parties ou le port d'attache du navire. 

Néanmoins la compétence des Cours fédérales pour ces 
affaires est sujette aux mêmes conditions auxquelles sont 
soumises par nos lois, toutes les affaires quelconques : il 
faut que la Cour ait compétence quant à la matérialité de 
l'affaire {compétence qui se justifie ici par la nature mari- 
time de l'abordage) et il faut également, si l'action est 
in personam, que la Cour ait juridiction sur les personnes 
ou sur les propriétés lui appartenant; si l'action est in rem, 
que la Cour ait acquis juridiction sur le res par la saisie 
qui en a été faite dans le ressort. 
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Si le défendeur ne paraît pas volontairement, compétence 
in personam.ne peut être donnée à la Cour que par la noti- 
fication de la procédure au défendeur en personne, endéans 
les limites géographiques du ressort. Si le défendeur est une 
compagnie incorporée, la notification peut être faite à un , 
administrateur ou à un mandataire ayant des rapports 
d'affaires pour la compagnie dans le ressort. Néanmoins, 
une action in personam peut être suivie de jugement sans 
comparution volontaire du défendeur et sans que l'assignation 
ait été donnée à sa personne, pourvu que des biens lui 
appartenant soient trouvés et saisis dans le ressort : toute- 
fois, dans ce cas le jugement n'a d'effet que sur la propriété 
ainsi arrêtée et n'a pas d'autre valeur. 

Nous répondons donc à la première question que les 
Cours des Etats-Unis ay^nt juridiction d'amirauté sont 
compétentes pour les abordages survenant dans les eaux 
étrangères, même si l'un ou l'autre des navires est sous 
pavillon étranger : 

i" toutes les fois que le navire défendeur se trouve dans 
le ressort de la Cour de façon à pouvoir y être arrêté et y 
être l'objet d'une action in rem, 

2° Toutes les fois que le propriétaire ou le capitaine se 
trouve dans le ressort et peut y être sommé de comparaître 
dans l'action dirigée contre lui in personam, 

3° Toutes les fois que des biens appartenant au proprié- 
taire ou au capitaine se trouvent dans le ressort et peuvent 
y être saisis, dans une action in personam, quoique le 
défendeur lui-même ne se trouve pas à portée des actes dé 
procédure de la Cour; mais, comme il est dit ci-dessus, 
lorsque la compétence est fondée sur cette dernière base, 
le jugement, à moins que le propriétaire ne comparaisse 
volontairement et se soumette à la juridiction, n'a d'effet 
que pour la propriété saisie. 

Ni le fait que la collision a eu lieu dans les eaux étran- 
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gères, ni le fait que les deux navires sont étrangers, ne rend 
la Cour incompétente, mais si toutes les parties en cause 
sont des étrangers, la Cour peut à sa discrétion refuser de 
rendre jugement; elle n'use de cette faculté que s'il y a 
des circonstances spéciales de nature à montrer que la 
justice sera mieux servie en déclinant la compétence qu'en 
statuant. L'une des objections qui est faite le plus souvent 
dans des cas de ce genre, c'est qu'il est difficile ou 
impossible de produire les témoins nécessaires ; une autre 
raison, c'est la différence entre les législations des divers 
pays ; quand des diff'érences de ce genre existent, il peut 
être très important pour les parties que la cause soit 
introduite dans un endroit plutôt que dans un autre, maïs il 
est impossible d'éviter ces difficultés aussi longtemps que 
les diversités présentes existent entre les lois maritimes 
des différents peuples et on ne peut y remédier complète- 
ment qu'en rendant les lois uniformes dans tous les pays. 
Nos Cours s'efforcent de diminuer ce mal, en suivant les 
règles que voici ; Si les navires entrés en collision ou les 
parties en cause appartiennent à la même nationalité, ou à 
des nationalités différentes ayant la même loi, nos Cours 
appliquent cette loi, bien qu'elle diff'ère de la nôtre ; mais 
si les lois diffèrent en même temps que la nationalité, notre 
loi est appliquée comme la loi du juge, de manière à ne 
point créer de privilège pour l'une ou l'autre des parties. 

IL Réformes 

En ce qui concerne les meilleures règles à adopter pour 
la compétence territoriale des Cours, l'opinion de l'Asso- 
ciation est que les principes suivis aux Etats Unis, tels 
qu'ils viennent d'être renseignés, sont les meilleurs. En 
d'autres terme il y a lieu d'attribuer compétence : 

1° A toute Cour ayant juridiction maritime dans le res- 
sort où le navire abordeur peut être arrêté. 
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1" A toute Cour où des biens appartenant au propriétaire 
et au capitaine (que ce soit un autre navire ou d'autres 
propriétés) peuvent être arrêtés. 

3" A toute Cour dans le ressort de laquelle le défendeur 
peut être atteint par l'exploit de citation bien qu'il n'ait 
dans ce ressort ni domicile ni résidence. 

Du moment où ces principes sont appliqués comme 
nous venons de le dire, ils fournissent, nous semble-t-il, 
tous les moyens raisonnables pour obtenir la réparation 
du dommage causé par abordage tout en sauvegardant les 
intérêts du navire abordeur et de ses propriétaires. Les 
-risques d'avoir à répondre d'un même fait, devant plusieurs 
Cours, est une objection plus théorique que pratique. 
Pour l'écarter il convient que si une première action est 
intentée, la seconde soit suspendue ou que le demandeur 
soit obligé de choisir entre les deux. Au contraire, res- 
treindre la compétence à une seule Cour déterminée, ce 
serait, dans beaucoup de cas, occasionner de graves 
inconvénients à la partie lésée, tandis qu'on donnerait à 
l'auteur de la faute des avantages injustifiés Nous esti- 
mons qu'il ne faut adopter aucune règle qui empêcherait 
les Cours de n'importe quel pays de statuer dans un procès 
par lequel un national ou un étranger ami cherche à obte- 
nir justice, pourvu que le défendeur ait été touché person- 
nellement par l'exploit ou que ses biens soient arrêtés dans 
le ressort de la Cour. Il faut que le navire abordeur et 
son propriétaire puissent être obligés de répondre du tort 
qu'ils ont causé partout où ils peuvent être trouvés et régu- 
lièrement assignés. 

Nous croyons donc qu'il ne faudrait pas restreindre la 
compétence à l'un ou à l'autre des tribunaux mentionnés 
dans les six premières questions, mais que les uns et les 
autres auront compétence, pourvu qu'on puisse saisir le 
■ ou assigner le propriétaire dans leur ressort. Au 
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contraire, sans cette assignation ou sans l'arrêt des pro- 
priétaires ou des biens, aucune Cour ne devrait avoir 
compétence, à moins que le défendeur ne comparaisse 
volontairement. 

Quant aux affaires dans lesquelles il n'est intéressé aucun 
national et dans lesquelles la question à résoudre dépend 
uniquement de la loi étrangère, on peut s'en référer à la 
sagesse de la Cour pour apprécier si elle consent à juger 
ou non. 

En. ce qui concerne la question y, nous estimons que 
lorsque plusieurs parties étrangères sont défenderesses, la 
Cour doit avoir compétence dès que la citation ou la 
saisie peuvent être faites à charge de l'une d'elles ou de 
ses biens dans le ressort, mais l'effet d'un jugement ainsi 
rendu doit être limité à la quote part du préjudice incom- 
bant à la partie ainsi assignée 

Quant à la question 8, nous sommes d'avis que le juge 
de la demande principale doit être compétent pour appré- 
cier la demande reconventionnelle. 



Ce que nous venons de dire s'applique exclusivement 
aux Cours territoriales de District et c'est devant elles 
que les affaires d'abordage sont généralement portées, 
mais par l'acte de judicature de 1789, les demandeurs ont 
la faculté de recourir aux Cours de droit commun, chaque 
fois que le droit commun leur donne action. En pareil cas 
ils s'adressent aux Cours des différents États. Cette com- 
pétence est limitée aux actions iv Persovam. Il n'en découle 
aucun privilège sur les navires et il y a lieu d'appliquer 
la règle du droit commun, selon laquelle en cas de faute 
commune, la faute du demandeur entraîne le rejet de 
l'action, sans qu'il puisse y avoir lieu à partage du dommage. 
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Ce sont ces circonstances, ainsi que le peu d'aptitude du 
Jury pour juger les affaires d'abordage qui rendent très 
rare le recours aux Tribunaux de district, mais d'autres 
affaires, par exemple, les affaires de la charte partie, des 
connaissements, de police d'assurances, sont assez fré- 
quentes. 

Aux États-Unis toute réforme visant l'uniformité de la 
loi ou à la compétence nécessitera l'intervention du Congrès 
ou des pouvoirs ayant le droit de conclure des traités in- 
ternationaux. 

III. Conflits de lois en matière de propriété 
de navire, d'hypothèque et de privilège maritime 

La question de savoir si les droits ci-dessus énumérés 
doivent être régis par la loi du pavillon, nous paraissent 
susceptibles d'une distinction. Nous considérons comme 
préférable que la loi du pavillon règle les questions de la 
propriété du navire et du privilège, s'il en existe, du 
constructeur du navire, des gages et hypothèques sur le 
navire — toutes transactions qui sont conclues habituel- 
lement au port d'attache. Les formes nécessaires à la 
preuve de ces opérations ou la régularité des actes, doivent 
être soumises à la loi du lieu où les' actes sont faits ; la 
même loi nationale doit déterminer l'étendue dans laquelle 
le navire peut être hypothéqué et la question de savoir si 
le fret est compris dans cette hypothèque et sous quelles 
conditions il l'est. Mais à notre avis la loi du- pavillon ne 
peut pas régler le rang des privilèges maritimes généraux. 
Ce rang doit être réglé par le lieu du tribunal saisi. Les 
Cours qui ont à répartir le produit du navire et du fret 
peuvent s'assurer si, d'après la loi du pavillon, les docu- 
ments produits sont réguliers dans la forme et constituent 
une hypothèque valable, mais elles doivent régler indépen- 
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damment de cette loi le rang respectif de ces droits d'hypo- 
thèques et d'autres privilèges. S'il est vrai que sous certains 
rapports les navires de commerce peuvent être considérés 
comme prolongeant le territoire de la nation à laquelle ils 
appartiennent, il existe cependant certains droits généraux 
qui ne peuvent pas être lésés par la loi nationale. Par 
exemple, en cas d'abordage ou d'autres dommages, il ne 
peut appartenir à la loi du pavillon d'empêcher les parties 
lésées de s'en prendre utilement au navire auteur du 
dommage. Il faut qu'un recours effectif puisse être exercé 
contre la chose, même si ce recours était exclu par la loi 
du pavillon. Dans l'intérêt de la sécurité publique, il faut 
que le navire et le fret soient grevés d'un privilège en cas 
d'abordage ; même si la loi du port d'attache déchar- 
geait le propriétaire de navire de toute responsabilité, il 
faudrait encore que la loi du tribunal saisi appliquant le 
privilège du chef d'abordage, fût suivie, dans l'intérêt de 
l'ordre public et en vue d'assurer à tous un égal traitement 
judiciaire. La même considération s'applique aux indem- 
nités d'assistance ainsi qu'à certaines dettes contractées 
par le capitaine en cours de voyage. 

En limitant ainsi l'application de la loi du pavillon à 
l'inscription des hypothèques et à d'autres formalités docu- 
mentairesduméme genre, qui s'appliquent au port d'attache, 
les efforts, en vue de l'unification du droit maritime, dans 
ce domaine devraient s'attacher à établir une harmonie 
plus grande entre les législations en ce qui concerne le 
rang des privilèges quand cette question se présente devant 
le tribunal étranger. 

Nous ne croyons pas qu'il soit pratique de tenter en ce 
moment d'énumérer et de classer tous les privilèges sur 
navire et fret. Les divergences entre les législations sont 
si grandes qu'on ne peut guère espérer arriver en ce 
moment qu'à une entente sur quelques principes généraux. 
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La pratique américaine se distingue des lois continen- 
tales en donnant le premier rang à la créance fondée sur 
le dommage que le navire a causé, par sa faute, à un autre 
navire. Ce privilège prend rang à la date de l'abordage et 
est primé par d'autres privilèges postérieurs à cette date. 
L'augmentation de la navigation à vapeur, avec l'augmen- 
tation en résultant dans le nombre des abordages, exigent 
que ce privilège ne soit pas primé par des privilèges 
contractuels antérieurs. C'est un principe salutaire que la 
partie lésée puisse agir « in rem « contre le navire abor- 
deur sans avoir à s'occuper de savoir quels sont ses pro- 
priétaires ou si la propriété est démembrée, de quelle 
manière elle l'est et au profit de qui. En Europe, ce privi- 
lège du chef d'abordage n'est pas inscrit du tout dans les 
codes français, italien, espagnol et n'occupe qu'un rang 
inférieur dans les codes maritimes de Belgique, d'Alle- 
magne et de Scandinavie. La prochaine conférence de Ham- 
bourg devra trancher cette divergence entre la pratique 
américaine et la pratique continentale. L'Association amé- 
ricaine est d'avis qu'il y a lieu d'adopter une règle qui 
protège efficacement les parties lésées par un abordage. 

En ce qui concerne le rang des privilèges maritimes, 
nous ne croyons pas qu'il soit utile de recommander un 
ordre précis. Il est difficile d'apprécier le mérite relatif de 
ces privilèges si l'on ne tient pas compte du temps dans 
lequel chacun est né. Le privilège le plus favorable peut 
devoir céder le pas à des réclamations nées postérieure- 
ment. Si d'abord on pouvait s'entendre d'une façon générale 
pour assurer la réparation du tort causé, on pourrait espé- 
rer qu'alors il serait possible d'arriver à classer de commun 
accord les autres privilèges. 

Nous sommes également d'avis qu'une limite de temps 
doit être imposée pour l'exercice de pareils droits. Cette 
limite devrait être en rapport avec la durée du séjour dans 
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le port où la créance est née, ou avec l'époque à laquelle 
ce navire peut revenir dans ce port ou dans le pays, de 
telle façon que le créancier ait une chance raisonnable de 
pouvoir exercer son privilège à son rang. 
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Projet de Code international sur l'abordage 
et l'assistance. 

I. 

Nous acceptons les articles I, II et III. 

L'article IV propose d'adopter en cas de faute commune 

le principe d'une répartition proportionnelle à la gravité 
des fautes ou bien de la règle d'une division égale. Etant 
■donnée la tendance qui s'est manifestée récemment dans 
ce pays en ce sens, et les avis très favorables émis à ce 
sujet à la conférence de Paris, nous déclarons ne pas nous 
opposer à ce changement tout en ne l'appelant pas de nos 
vœux. 

Mais le même art. IV propose de supprimer la solidarité 
à l'égard des tiers. Ceci est contraire au droit suivi con- 
stamment aux Etats-Unis, depuis l'arrêt de la Cour 
suprême de 1876 dans l'affaire de l'Atlas. Pareille réforme 
laisserait à charge du propriétaire de la cargaison une 
partie de sa perte si l'un des deux navires est perdu ou se 
trouve être de valeur insuffisante pour couvrir sa part de 
responsabilité. Nous ne croyons pas pareil changement 
acceptable dans ce pays ni conciliable avec l'art. V qui 
prescrit une indemnité complète. 

Nous acceptons l'art. VI. 

L'art. VII règle la responsabilité en- cas de remor- 
quage d'une manière contraire aux principes suivis dans 
notre pays, en ce sens que le remorqué est considéré 
comme le commettant et se trouve à ce titre responsable du 
remorqué, considéré comme son préposé, le remorqueur 
restant responsable directement pour ses propres fautes. 

Cette réforme ne serait pas acceptable ici. Elle est 
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contraire non seulement à un principe constant, mais aussi 
à la manière de traiter les affaires : ici le remorqueur est 
considéré comme un entrepreneur indépendant et non 
comme un préposé. Cet article semble en outre restreindre 
le principe aux navires de mer. Nous ne pensons pas que 
notre pays pourrait admettre un changement selon lequel 
le droit serait différent d'après la nature du navire 
remorqué. 

Nous acceptons les articles VIII et IX. 

L'art. X supprime la présomption de faute, au cas où 
l'un des navives s'est abstenu de prêter secours. Cela est 
contraire à nos lois et nous ne croyons pas que cette 
réforme paraîtrait acceptable dans ce pays. 

Nous adhérons à l'art. XI. 

Nous proposons d'ajouter au Traité un autre article 
ainsi conçu : 

Art. i3. Toutes les dispositions qui précèdent sont 
sujettes au droit d'abandon par le propriétaire de son 
intérêt dans le navire et le fret en acquit de sa respon- 
sabilité personnelle, conformément aux lois des différents 
pays et sans préjudice à ce droit. 

II. 

En ce qui concerne le projet de traité sur l'assistance, 
nous voyons qu'il y a peu de différence entre le projet et 
notre loi maritime. Le l"" art, qui porte le N" i5 dans le 
traité dispose... « que le secours utilement prêté à un 
navire en péril, donne lieu au remboursement des frais et 
dommages et à une équitable rémunération. Toute distinc- 
tion législative entre le sauvetage et l'assurance est abolie. » 

Il n'y a aux Etats-Unis aucune distinction législative 
entre le sauvetage et l'assistance. Mais nous faisons des 
objections à la partie de l'article qui garantit le rembour- 
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sèment des frais et des ai'aries en outre d'une rémunération 
équitable. Nous croyons qu'il ne faut parler que de la 
rémunération équitable. Donner un droit absolu de recou- 
vrer les frais et d'être indemnisés des avaries, c'est se 
mettre en contradiction avec la nature du sauvetage : il ne 
peut s'agir que d'une équitable rémunération d'après notre 
droit. Les frais où les avaries sont un des éléments de 
cette rémunération et doivent à ce titre être mentionnés à 
l'art. 20. 

L'article suivant qui dispose que rien n'est dû si les 
services rendus ont été sans effet utile, nous semble suf- 
fisamment large pour couvrir le cas d'une assistance prêtée 
successivement par divers navires, ce qui a donné lieu à 
controverse devant nos tribunaux. 

La clause que l'on ne peut pas allouer plus que la valeur 
de la propriété sauvée est conforme à notre droit 
• Dans l'art, suivant qui refuse toute rémunération quand 
les services ont été rendus malgré la défense expresse du 
capitaine, il conviendrait d'insérer une exception pour le 
cas, sans doute très rare, mais pourtant possible, ou le 
capitaine n'aurait pas été sain d'esprit. 

Les deux articles suivants se rapportent au cas d'assis- 
tance rendue par des remorqueurs ou des pilotes et marins 
à des navires au service desquels ils se trouvaient. Ils sont 
conformes aux principes de notre droit : aucune rému- 
nération ne peut être réclamée pour des services qui 
étaient dus en vertu des contrats respectifs des remorqueurs, 
pilotes, marins. 

L'article suivant qui détermine les éléments à considérer 
pour fixer l'indemnité, est conforme à notre loi, mais il 
conviendrait d'y comprendre les pertes pour frais et 
avaries. La première disposition de l'art, dit que dans 
aucun cas les pouvoirs compétents ne, devraient être 
autorisés à allouer une quote-part fixe des objets sauvés ou 
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de leur valeur. Nous croyons que cette défense absolue 
devra être omise car i! n'y a aucune raison de restreindre 
de cette manière les pouvoirs d'appréciation des autorités 
compétentes. La pratique de fixer l'indemnité de sauvetage 
par une quote-part des valeurs sauvés est ancienne et il n'y 
a pas lieu de l'interdire. 

Le dernier article permettant aux juges de modifier les 
contrats faits pendant le péril, est conforme à notre loi. 

En conséquence nous sommes d'avis d'approuver le 
projet de traité relatif à un droit uniforme en matière de 
■ sauvetage sous les réserves suivantes : 

Les mots « remboursement du fret « devront être omis 
dans l'art. i5, les mots « ou autorisé » devront être omis 
dans l'art. 20. A l'art. 20, après les mots « Navire assis- 
tant « il faudra ajouter ceci « et des pertes pour frais et 
3 subies par le navire assistant. » 
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JAPON. 

ASSOCIATION MARITIME DU JAPON. 

Juridiction et compétence en matière 
d'abordage. 



I. Droit comparé. 

Les tribunaux japonais connaissent de l'ai 
venu à l'étranger entre un navire national et un navire 
étranger ou entre des navires étrangers seulement, dans les 
cas suivants : 

i" Quand le lieu de l'abordage appartient au territoire 
japonais ; 

2° Quand des biens du défendeur se trouvent au Japon; 

3° Quand le domicile ou la résidence du défendeur 
existe au Japon. 

n. Réformes. 

Il est désirable qu'on attribue compétence, au point de 
vue des abordages survenus à l'étranger entre un navire 
national et un navire étranger ou entre des navires étran- 
gers {que les abordages aient lieu dans une mer publique 
ou dans une mer territoriale étrangère), aux tribunaux 
suivants : 

I" Ceux du lieu de l'abordage ou du lieu le plus proche ; 
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a" Ceux du port d'attache du navire défendeur ; 

3" Ceux du lieu où le navire abordeur peut être saisi ; 

4° Ceux du domicile du défendeur. 

II faut y ajouter peut-être : 

i" Ceux qui ont compétence pour l'un des navires défen- 
deurs ; 

2° Pour la demande reconventionnelle, ceux qui sont 
compétents sur la demande principale. 

Hypothèque maritime et droits réels. 

1° Il y a lieu d'admettre des exceptions à la loi du pavil- 
lon en matière de droits réels. La loi du pavillon ne doit 
s'appliquer qu'en partie aux créances nées dans le pays où 
le navire est saisi et vendu. Elle ne doit s'appliquer non 
-plus qu'en partie à la forme des actes. 

2" En cas- de changement de nationalité du navire, les 
hypothèques doivent être réglées d'après la loi du pavillon 
du moment de leur constitution, et les privilèges d'après la 
loi de la nouvelle nationalité. 

3° La loi du pavillon doit s'étendre aux gages constitués 
sur la cargaison au moyen du connaissement (non aux 
privilèges grevant le fret et la cargaison). 

4° L'hypothèque maritime ne doit pas s'étendre au fret. 

5° Au point de vue des privilèges, nous jugeons opportun 
d'adopter les dispositions du Code de commerce japonais : 

Art. 68o. Sont privilégiés sur le navire, ses accessoires 
et le fret non encore acquitté, ceux qui ont les créances 
suivantes : 

i" les frais concernant l'adjudication du navire et de ses 
accessoires, et les frais de conservation après le commen- 
cement de la procédure de la dite adjudication ; 

2" Les frais de conservation du navire et de ses acces- 
soires au dernier port ; 
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3" Toutes taxes mises au navire relativement à la navi- 
gation ; 

4" Les droits de pilotage et de remorquage ; 

5° Les frais de sauvetage et d'assistance ; 

6" Les créances nécessitées par le besoin de continuer 
la navigation ; 

7" Les créances du capitaine et des autres gens de 
mer, nées de leur contrat de louage ; 

8° Les créances nées de la vente ou de la construction 
et de l'armement du navire dans le cas où ce dernier n'a 
pas encore fait de navigation après sa vente ou de sa con- 
struction, et les créances concernant l'armement, les vic- 
tuailles et les combustibles du navire, pour la dernière 
navigation ; 

9° Les créances pour lesquelles l'abandon est permis 
d'après l'article 544, autres que celles des numéros 2, 4 à 
6 et du numéro précédent. 

Art. 681. Les privilèges sur les navires, en ce qui con- 
cerne le fret, n'existent que sur celui du voyage qui a donné 
lieu à ces privilèges. 

Art. 682. En cas de concours de plusieurs privilèges sur 
les navires, l'ordre de leur préférence se détermine d'après 
celui qui est indiqué dans l'article 680. Néanmoins, entre 
les créances des numéros 4 à 6 dudît article, celles qui 
sont nées les dernières, passent avant celles qui sont nées 
les premières. 

S'il y a plusieurs créanciers privilégiés du même ordre, 
chacun est payé au prorata du montant de sa créance. 
Seulement, dans le cas où les créances des numéros 4 à 6 
de l'article 680 ne sont pas nées simultanément, celles qui 
sont nées les dernières passent avant celles qui sont nées 
les premières. 

Dans le cas où les privilèges sont nés relativement à 
plusieurs voyages, ceux qui sont nés relativement aux der- 
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niers voyages passent avant ceux qui sont nés relativement 
aux premiers, malgré les dispositions des deux paragraphes 
précédents. 

Art. 683. En cas de concours des privilèges sur les 
navires et des autres privilèges, les premiers passent avant 
les autres. 

Art. 684. Dans le cas où le propriétaire a cédé son 
navire, le cessionnaire est tenu de publier, après avoir 
inscrit cette cession, que les créanciers privilégiés auront 
à déclarer leurs créances dans un délai indiqué, qui ne 
peut être moindre qu'un mois. 

Les privilèges s'éteignent, si les créanciers privilégiés 
n'ont pas déclaré leurs créances dans le délai du para- 
graphe précédent. 

Art. 685. Les privilèges sur les navires s'éteignent, s'il 
s'écoule un an après leur naissance- 

Le privilège du numéro 8 de l'article 680 s'éteint par le 
départ du navire. 

Art. 687. Les privilèges sur les navires s'exercent avant 
les hypothèques. 

Art. 689. Les dispositions du présent chapitre s'appli- 
quent dans la mesure du possible aux navires en con- 
struction. 
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BELGIQUE 



ASSOCIATION BELGE POUR L'UNIFICATION 
DU DROIT MARITIME 



RAPPORT 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 



RAPPORT DE LA COMMISSION : 

La Commission est composée de M. Charles Le 
Jeune, Vice-Président de l'Association, Président, de 
MM. Blaess, De Munter, Franck, Hennebicq, Oos- 
. TENDORP, Spée, Schwenn et Verlent. 

Les questions qui ont été soumises à notre examen 
comportent une question générale et cinq questions parti- 
culières. 

Question Générale : 

Comment y a-t-il Heu de remédier à la diversité des lois en 
matière de propriété de navires, d'hypothèques, de privilèges 
et de droits réels, par l'unification des législations ou par 
l'application de la loi du pavillon ? 

Deux systèmes sont en présence. Le premier est celui 
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de la loi du pavillon, qui place sous le régime de la nationa- 
lité du navire, la solution des difficultés. Il est fort sédui- 
sant en apparence, et en théorie. Tout navire a en effet un 
pavillon et est soumis à une loi nationale. 

Mais, dans la réalité et dans la pratique, la loi du 
pavillon se heurte a des difficultés aussi graves que celles 
du système actuel. En effet, le régime de la propriété et 
des droits réels, l'organisation de l'hypothèque et du gage, 
les questions de privilèges enfin, soulèvent, chez toutes les 
nations des questions d'ordre public se rattachant à la 
souveraineté nationale. 

Quelles difficultés les tribunaux ne rencontreraient-ils 
pas à régler des questions de ce genre sur des textes de 
lois étrangères, mal connus, difficiles à interpréter ? Peut 
on supposer que les États s'en remettront d'avance aux 
incertitudes de l'application de lois étrangères toujours 
modifiables, dans des matières qui touchent à leur souve- 
raineté ? 

L'expérience ne permet pas de l'espérer. 

Au lendemain même du Congrès international de 1888 
où la loi du pavillon avait été préconisée d'une manière 
très générale lorsqu'il y a conflit de lois, les tentatives 
diplomatiques, faites pour en amener internationalement 
la reconnaissance, tout autant que les tentatives indivi- 
duelles faites dans les prétoires pour modifier la jurispru- 
dence de chaque pays, n'ont guère trouvé de succès. 

Ajoutons que la loi du pavillon ne pourrait être appliquée 
sans quelques exceptions, qui ne manqueraient pas de don- 
ner lieu à de grandes complications. 

Il faut donc employer d'autres méthodes pour remédier 
aux contradictions législatives en ces matières. 

Ici apparaît le second système. On propose de décider 
le plus grand nombre possible de nations à se rallier à un 
système légal uniforme. 
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Cette méthode qui procède par la fusion et la simplifica- 
tion des lois existantes et non pas par des dispositions de 
réciprocité laissant subsister toutes les divergences anté- 
rieures, correspond à la raison d'être du Comité Maritime 
international qui vise à l'unification du Droit Maritime. 

En outre, ce système ne semble pas plus difficile à faire 
admettre par les différents pays, auxquels il présente une 
solution. définitive et uniforme de la question.. 

Un des membres de la Commission, a expnmé l'avis 
que si une législation uniforme était souhaitable, elle lui 
apparaissait de réalisation si aléatoire qu'il préférait que 
l'on attachât ses forces au triomphe de la loi du pavillon. 

La majorité n'a pas partagé cette manière de voir. 

Elle pense donc que la Conférence de Hambourg doit 
se donner pour objet de déterminer les bases d'une légis- 
lation uniforme, et d'en recommander l'adoption aux diffé- 
rents gouvernements. 

Cette législation uniforme ne doit pas être l'expression 
de conceptions théoriques abstraites, mais s'inspirera de 
l'expérience acquise sous l'empire des principales législa- 
tions existantes, spécialement du mortgage anglais, et 
accessoirement du Sckiffspfandrecht allemand. 

La Commission propose donc de répondre comme suit à 
la première question générale. 

Il y a lieu de remédier à la diversité des lois en matière de 
Propriété de navires, d'hypothèque et de droits réels par l'uni- 
fication du droit maritime et -non par l'application de la loi du 
pavillon. 



Questions Spéciales : 

La première des questions spéciales est ainsi conçue : 
I" Y a-t'il lieu d'admettre des exceptions à la loi du pavil- 
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lon en matière de droits réels ? Notamment la loi du pavillon 
doit-elle s'appliquer aux créances nées dans le pays où le navire 
est saisi et vendu ? S'appligue-t-elle à la forme des actes ? 

Les deux premières de ces trois questions sont impli- 
citement résolues par la réponse donnée à la question 
générale. La Commission se prononçant contre la loi du 
pavillon n'a pas à se demander s'il faut y apporter des 
exceptions. Les exceptions seraient plus nombreuses que 
la règle. 

La troisième question, relative à la forme des actes, 
mérite une autre remarque. En effet, qu'on admette le 
principe d'une loi uniforme ou la réciprocité du pavillon on 
peut se demander si la forme des actes y sera soumise. 

Nous croyons qu'il (aut distinguer selon les formes dont 
il s'agit. 

Il y a deux espèces de formalités ': 

D'une part les formalités intrinsèques qui sont de l'essence 
des actes et touchent au fond du droit; de l'autre, les for- 
malités extrinsèques, qui sont de pure forme. 

Les premières devront dépendre de la loi appliquée, que 
ce soit un système unique et international, ou que ce soit 
la loi du pavillon. Les secondes pourront être abandonnées 
à l'empire de la règle : locus régit actum. 

Mais cette question n'a qu'une importance de second 
ordre et, en conséquence la Commission propose de 
répondre à la première des questions spéciales que, reje- 
tant la loi du pavillon, elle n'a pas à entrer dans l'examen de 
ces questions. 



La deuxième des questions spéciales est ainsi conçue : 
Comfnent doivent se régler les conflits de lois en cas de chan- 
gement de nationalité du navire ? 
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Cette question ne perdra pas son intérêt si une loi uni- 
forme est adoptée ; elle sera seulement de solution plus 
simple. 

Un navire grevé de droits réels est vendu à l'étranger et 
passe sous un autre pavillon. Quel est l'effet de cette 
aliénation, au point de vue des hypothèques et privilèges 
grevant ce navire ? 

Sous l'empire d'une loi uniforme, elle aura pour les 
droits réels les mêmes effets juridiques qu'une vente dans 
le pays et à des nationaux. Mais en fait elle peut modifier 
considérablement les garanties du prêteur. 

La Commission serait dès lors d'avis que, sauf conven- 
tion contraire, la vente avec changement de nationalité de- 
vrait valoir déchéance du terme. Cette disposition permet- 
trait au créancier d'agir sans délai pour le respect de ses 
■droits. 

Nonobstant cette vente le droit de suite du créancier 
■hypothécaire doit subsister même en pays étranger, de telle 
sorte que le créancier hypothécaire soit recevable à agir 
partout contre les tiers acquéreurs. Il faut remarquer à ce 
propos que par les mots « créancier hypothécaire » nous 
entendons qualifier le créancier qui a reçu le navire en 
nantissement, que ce soit un mortgage, un pfandrecht, un 
pegno navale ou une hypothèque au sens du droit français- 
Voilà donc le créancier protégé ! 

Mais il faut en outre que les tiers, tant les nouveaux 
créanciers hypothécaires que les acquéreurs, puissent se 
renseigner sur la valeur exacte du navire ; il faudra donc 
que l'hypothèque ancienne soit rendue publique dans le 
pays nouveau auquel appartient désormais le navire. 

Ici une question de forme surgit. Comment cette publi- 
cité devra-t-elle être assurée ? On peut renvoyer ce point 
aux différentes législations nationales en rééditant à cet 
égard le vœu du Congrès de Bruxelles de 1888 qu'il soit 
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étâbli dans tous les pays des registres publics contenant 

transcription de tous les changements de propriété et inscription 
de toutes les charges conventionné llement assumées. 

Il serait souhaitable également que chaque navire ait, à 
bord, ainsi que certaines législations l'exigent déjà, copie 
de l'état du registre en ce qui le concerne. Cette copie 
serait portée sur l'acte de nationalité, ou la lettre de mer, 
et à l'étranger, les nouvelles charges prises pourraient y 
être inscrites, à leur date. 

Ce n'est pas tout : les créanciers peuvent ignorer la 
vente, Commeot pourront-ils protéger leur- droit sous 
l'empire de la législation du nouveau pavillon du navire 7 
A cet effet, notification de la vente devra leur être faite et 
un délai leur être accordé pour procéder à l'inscription de 
leur créance. 

De même en cas de vente forcée, notamment sur saisie, 
à l'étranger, notification devra en être faite aux créanciers 
inscrits qui pourront intervenir dans la procédure de purge. 
Cette mesure les garantira suffisamment, sauf le cas de 
baisse dans la valeur du navire, mais c'est là un incident 
d'ordre purement commercial et dont la loi n'a pas à se 
préoccuper, 

La Commission propose donc de répondre comme suit 
à la deuxième des questions spéciales : 

La vente avec changement de pavillon emportera les consé- 
quences suivantes : 

i" La déchéance du terme et l'exigibilité' immédiate, de la 
dette hypothécaire, sauf convention contraire. 

2° Le droit de suite du créancier vis-à-vis des tiers, même en 
Pays étranger. 

3° L'obligation pour le créancier défaire inscrire son hypo- 
thèque en pays étranger, dans un délai, qui court à partir 
de la notification de la vente lui faite. 
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4" L'obligation du débiteur et du nouvel acquéreur de noti- 
fier la vente aux créanciers inscrits. 



La troisième des questions spéciales est celle-ci : 

La loi du pavillon doit-elle s'étendre aux droits réels grevant 
le fret et la cargaison ? 

La Commission a déjà rejeté l'application générale de la 
loi du pavillon, mais elle exprime l'avis qu'il serait désira- 
ble de voir les législations appliquer dans la mesure du 
possible un système identique de droit en ce qui concerne 
le navire, le fret et la cargaison. 

Elle signale encore, dans le même ordre d'idées, que si 
la loi du pavillon était appliquée uniformément même à 
la cargaison, on arriverait à des solutions fort injustes qui 
léseraient l'intérêt du propriétaire de la cargaison. Celui-ci 
ne doit pas être placé dans la dépendance de la nationalité 
du propriétaire de navire. Cette nationalité souvent n'a 
aucun rapport ni avec la loi du propriétaire dé la car- 
gaison, ni avec la loi du port de destination. Lui doimer 
cette importance serait contraire aux nécessités pratiques 
et constituerait une solution absolument fausse au point 
de vue de la cargaison. 



La quatrième des questions spéciales est la suivante : 

Quelle doit être l'étendue de l'hypothèque maritime? Doit-elle 
s'étendre au fret? 

Le fret est le revenu du navire. Les fruits civils produits 
par la chose nantie doivent-ils être compris dans le nantis- 
sement ? La Commission le pense et propose en consé- 
quence de décider que l'hypothèque maritime s'étend en 
principe au navire et au fret brut. 
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Reste la cinquième et dernière question : 

Quelles sont les créances auxquelles la loi doit accorder un 
privilège sur le navire, à quelles conditions, pendant quelle 
durée, et dans quel ordre ? 

Quelles que soient les divergences de détail entre les 
législations, elles présentent un grand nombre d'idées 
communes tant au point de vue des droits réels conven- 
tionnels et privilégiés que de ceux qui puisent leur 
privilège dans la loi seule. 

Quant aux droits réels créés par la loi et qualifiés de privi- 
lèges en droit belge (article 4 de la loi belge de 187g), on les 
divise en trois classes : 1° ceux qui sont privilégiés dans 
l'intérêt du fisc ; 2" ceux dont le privilège a sa raison dans 
des idées d'humanité ou de protection sociale ; 3° ceux qui 
ont conservé ou contribué à conserver le patrimoine com- 
mun des créanciers. 

La Commission a adopté sur ces questions la résolution 
suivante : 

Les seules créances privilégiées sur le navire et le fret sont : 

i" Les frais de justice et les frais de garde et autres du bâ- 
timent, survenus au port où il est vendu. 

2° L'indemnité de sauvetage. 

3° Le loyer et les gages du capitaine et de l'équipage pendant 
le dernier voyage, ou au moins pendant les trois mois précé- 
dant la vente ou la saisie; ces créances sont privilégiées en pre- 
mier lieu sur le fret brut. 

4° La contribution à l'avarie commune dues par le navire et 
le fret, l'emprunt à la grosse et le recours du propriétaire de 
la cargaison, vendue ou grevée pour les besoins du navire. 

5° Les dommages- intérêts pour abordage et les avaries et 
dommages à la cargaison. 
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Les unes à l'égard des autres, ces créances sont privilégiées 
dans l'ordre de leur énumération. 

Entre créances d'une mime catégorie, celles gui sont énumé- 
rées sous les n" i, 3 et 5 viennent en concours au marc le 
franc- Pour les créances des catégories 2 et 4 la plus récente 
prime celle qui a une cause antérieure. 



Pendant quelle durée doivent subsister les privilèges ? 
Vigiîanlibus jura sunt scripta. Une prescription à court 
terme est nécessaire, autant que possible la même dans 
toutes les législations. 



Nous répétons ici que toutes ces institutions, privilèges 
et mortgages, ne sont efficaces qu'appuyées par une admi- 
nistration maritime qui au moyen de ses registres renseigne 
exactement les prêteurs sur l'état des navires sous chaque 
pavillon. Les lois administratives anglaises et allemandes 
sur cet objet, peuvent servir de modèles. 

Le Président, Le Rapporteur, 

Ch. Le Jeune. Léon Hennebicq. 
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Compétence en matière d*Âbordage 



Droit comparé 

Pour l'exposé de droit comparé, l'Association belge s'en 
réfère à la note parue dans le fascicule I relatif à la Confé- 
rence de Hambourg. 

Réformes 

L'Association belge reproduit les conclusions de son 
rapport de igoo (Bulletin n° 9, Compte-rendu de la Confé- 
rence de Paris, p. 72). Ces conclusions sont ainsi 
conçues : 

■ Art. I. — En matière d'abordjtge, les tribunaux natio- 
naux sont compétents pour ordonner toutes mesures 
provisoires et conservatoires, même entre étrangers. Ces 
tribunaux ne peuvent refuser de statuer sur ces demandes 
quand les mesures sollicitées doivent s'exécuter dans lé 
pays, même s'ils sont incompétents pour juger le lond du 
litige. 

Art. 2. — Sont seuls compétents pour connaître au fond 
de l'action en indemnité pour cause d'abordage : 

1° Le tribunal du domicile personnel du défendeur. 

2" celui du port d'attache du navire assigné. 

3° celui dans le ressort duquel le navire assigné a été 
trouvé. 

4" celui dans le ressort duquel l'abordage a eu lieu. 

Ces tribunaux sont compétents même quand toutes les 
parties sont étrangères. 

Art. 3. — Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, le tribunal 
compétent vis-à-vis de l'un d'eux, l'est vis-à-vis de tous. 
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Art, 4. — Le juge valablement saisi d'une demande 
principale est compétent pour tout appel en garantie ou 
toute demande reconventionnelle basée sur le même 
abordage. 
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FRANCE 



RAPPORT DE L'ASSOCIATION FRANÇAISE DE 
DROIT MARITIME 



Compétence en matière d'abordage. 

L'Association a discuté cette question qui a fait l'objet 
d'un rapport présenté par M. Lecouturier, avocat à la 
Cour d'Appel de Paris. 

Les résolutions suivantes ont été adoptées : 

a) Sur la compétence ratione materiœ. La solution des 
questions naissant de la diversité des lois pour la compé- 
tence ratione materiœ administrative Ou judiciaire, tient à 
l'organisation politique et judiciaire de chaque pays et par 
suite il n'y a pas lieu de proposer à cet égard une règle 
internationale. 

b) Sur la compétence ratione personœ. La compétence se 
détermine en principe par le domicile du défendeur ; 
pourra être considéré comme le domicile du défendeur le 
port d'attache du navire. Les abordages pouvant donner 
lieu à des actions multiples intentées par divers intéressés, 
soit par le navire abordé, soit par les chargeurs de l'un ou 
de l'autre navire, soit par les armateurs, il convient, pour 
éviter tout conflit de juridiction, en vue de simplifier la 
procédure et éviter les frais, d'obliger tous les intéressés à 
procéder devant le tribunal du défendeur ou celui du port 
d'attache du navire. 

La rigueur de ce principe a été tempérée par les excep- 
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tions suivantes qui ont motivé une longue et vive discus- 
sion, les membres opposés à ces exceptions, estimant 
qu'elles faisaient une brèche fâcheuse à la règle de l'unité 
de juridiction. 

l" — Il n'est pas dérogé, sauf convention contraire entre 
tel ou tel pays déterminé, aux dispositions des lois de 
chaque pays réservant à leurs nationaux le droit de citer 
les étrangers devant les tribunaux de leurs pays pour les 
obligations contractées envers eux, soit dans le pays, soit 
à l'étranger. 

2° — En ce qui concerne les mesures d'instruction pro- 
visoires et conservatoires, il peut être procédé devant tout 
tribunal, sous le ressort duquel le navire est trouvé après 
l'abordage. 

Propriété des navires. — Hypotlièques. 
Droits réels sur les navires. 

Sur le rapport de M. Henri Fromageot, avocat à la Cour 
d'Appel de Paris, l'Association adopte les résolutions 
suivantes : 

a) Pour avoir effet vis-à-vis des tiers, tout transfert de la 
propriété d'un navire doit être inscrit sur un registre 
public, au port d'attache du navire et mentionné sur l'acte 
de nationalité ou tout autre pièce conservée à bord du 
navire suivant la toi du pavillon. 

b) Cette formalité est exigée pour toute affectation 
spéciale du navire soit à titre d'hypothèque maritime, mort- 
gage ou gage naval. 

F.-C. AUTRAN 

Avocat au Barreau de Marseille, 

Secrétaire Général de l'Association Française 

du Droit Maritime. 
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SUEDE ET NORVEGE. 



Note de M. Ad. de Berencreutz, Consul général 
DE Suède et de Norvège. 



TRIBUNAUX COMPETENTS EN MATIERE 
MARITIME. 



Suède. — Les tribunaux qui, en première instance, sont 
affectés à la connaissance des affaires à juger selon la loi 
maritime (du 12 juin 1892) sont les tribunaux ordinaires 
des villes. Ces tribunaux se composent d'un juge et des 
magistrats adjoints. 

■ Pour les procès d'avarie (disputes concerning the average 
Etalement) on adjoint aux mêmes tribunaux trois membres, 
qui auront connaissance et expérience dans les affaires 
commerciales et maritimes. Ceux-ci, élus par la représen- 
tation municipale pour chaque année, sont de vrais adjoints, 
ayant siège et voix dans le tribunal. Pour ces afîaires-là et 
pour elles seules, on peut parler des tribunaux spéciaux 
maritimes dans le sens restreint du mot. 

Mais toutefois, quand une déclaration maritime est à dépo- 
ser devant le tribunal, — et cette disposition est prescrite 
pour tous les événements, qui ont causé un dommage ou 
un accident funeste — le tribunal ordinaire est assisté par 
deux experts d'expérience et de connaissance en matière 
nautique. Le tribunal recevant la déposition est, dans cer- 
tains cas, précis dans la loi, chargé de rechercher en même 
temps quelle pourra être la cause de l'accident, et c'est 
justement pour ces recherches que la présence et l'assis- 
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tance de ces deux experts est d'importance, quoiqu'ils ne 
soient pas eux des juges adjoints. 

Quand à l'étranger, la déposition d'une déclaration mari- 
time se fait devant le consul, et qu'il a à faire de telles 
recherches sur les causes de l'accident, le consul doit être 
assisté lui aussi par deux hommes — irrécusables et de 
préférence suédois, norvégiens ou danois — qui ont con- 
naissance dans les affaires maritimes. Ils sont nommés par 
le consul. 

Norvège. — Les affaires civiles, les recherches et les 
inspections concernant les matières à juger selon la loi 
maritime (du 20 juin 1893) ou bien concernant le Pilotage, 
ainsi que toutes les déclarations maritimes, sont traitées 
par les tribunaux maritimes. Ceux-ci sont composés par le 
juge civil de première instance — ou bien, s'il y en a plu- 
sieurs, par l'un d'eux — et deux autres membres adjoints, 
qui ont connaissance et expérience nautiques. 

Dans toute ville située sur les côtes de mer, il y aura un 
tribunal permanent maritime, maïs, sa compétence pourra 
s'étendre aussi sur les districts ruraux y attenants. Il est 
élu pour chaque district un certain nombre d'experts, qui 
entrent en service comme membres adjoints dans un ordre 
fixé, et on tâchera de nommer de telles personnes que la 
navigation et les affaires maritimes, la construction des 
navires, la connaissance de marchandises et l'assurance 
sont représentées parmi les experts élus. Dans les endroits 
où il n'y a pas un tribunal de marine permanent, les mem- 
bres adjoints sont nommés pour chaque fois, que le tribunal 
devrait siéger. 

Lorsqu'une déclaration maritime est déposée à l'étranger 
devant le consul, et qu'il a à faire des recherches sur les 
■ causes de l'accident, il a à suivre la même règle que j'ai 
nommée plus haut. (Voir Suède). 
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